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Résumé exécutif

Comme la plupart des pays du monde, le Burundi a souscrit aux décisions prises lors du Forum Mondial de Dakar de 2000 qui a établi des engagements que chaque participant devait avoir mis en application en 2015 pour l’Education Pour Tous (EPT).
Ces engagements s’inscrivent dans une philosophie de « droits  et de  dignité de la personne humaine », philosophie qui a  été développée depuis un certain temps et dont le fil conducteur apparaît dans plusieurs documents qui ont été élaborés par la communauté internationale avant le sommet de Dakar de 2000.
Suite ou parallèlement à cette souscription, le gouvernement du Burundi a élaboré et adopté certains textes dont la mise en application devrait mener aux engagements pris. Parmi ces textes les plus importants sont : 

· La « Lettre de Politique pour le Secteur de l’Education et de la Formation » -LPSEF- lettre adoptée par le Conseil des Ministres en sa séance du 06/12/2006
· Le Plan Sectoriel de Développement de l’Education et de la Formation (2009-2016) –PSDEF-, plan adopté par le Conseil des Ministres le 10 octobre 2009
· Le Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte Contre la Pauvreté –CSLP 2006-2011– de Septembre 2006
· L’Etude Nationale Prospective Burundi 2025 de décembre 2007 qui est encore en train d’être finalisée, étude communément connue sous l’appellation « Burundi, Vision 2025 »

Une synthèse combinée à quelques commentaires de ces documents est faite au niveau de leur contenu lié aux engagements pris à Dakar.

En vue de mettre en application les engagements pris à Dakar, et conformément aux engagements pris les pays riches à ce même Forum, et compte tenu de la limite de ses moyens propres, le Burundi a sollicité l’appui du Royaume de Belgique, son plus grand bailleur de fonds bilatéral traditionnel, pour réaliser certaines actions visant à réaliser l’EPT pour 2015.
Un passage en revue des fonds donnés par le Royaume de Belgique dans ce secteur est fait pour la période 2005-2008. On découvre alors avec un certain désarroi que, bien que le Royaume de Belgique ait, pendant cette période, appuyé pas mal d’actions visant l’EPT au Burundi, ce dernier n’a jamais préparé un plan d’action pour cette EPT, plan d’action qui aurait pu être soumis aux bailleurs, dont la Belgique entre autres. L’étude constate alors que sans plan(s) d’actions préalablement établi(s) et lui soumis (entièrement ou partiellement), il est difficile de juger l’appui qui a été apporté par le Royaume de Belgique dans la réalisation de l’EPT. 
Ce manque de plan(s) d’actions pour la réalisation de l’EPT est sans doute une des causes principales qui fait que, de l’avis de certaines personnes interviewées, l’échéance de 2015 risque d’être reculée.

L’étude relève quelques défis qui justement font que la réalisation de l’EPT en 2015 est peu probable. Les défis épinglés sont de trois ordres : le problème de gouvernance au sens large du terme (dont ce manque de plan d’action entre autres), le problème des moyens financiers et celui des moyens humains.

L’étude se termine par une petite conclusion et des recommandations.

En guise de conclusion, il est rappelé   que :

· L’EPT n’est pas une fin en soi, fin qui serait imposée de l’extérieur, mais que c’est avant tout un moyen d’arriver à un développement durable ; 

·  Le Royaume de Belgique a soutenu des actions visant l’EPT même si une demande explicite coulée dans un plan d’action de réalisation de l’EPT ne lui avait pas été soumise.

· Dans la réalisation de ces actions par l’Aide Publique Belge au Développement les principes de transparence et de traçabilité des fonds ainsi alloués ont été respectés. 

Pour justement réaliser le pari de l’EPT en 2015, des recommandations sont enfin formulées à l’endroit du gouvernement, aux autres intervenants intérieurs, aux bailleurs de fonds en général et au Royaume de Belgique spécifiquement. 
Les principales recommandations sont listées ci-après. 
Recommandations au gouvernement du Burundi
· Faire tout ce qui est en son pouvoir pour respecter au minimum l’échéance de 2015 pour réaliser les objectifs de l’EPT au Burundi.

· Veiller aujourd’hui plus qu’hier à implanter une vraie bonne gouvernance dans tous les aspects du terme, et à tous les échelons, en particulier au niveau de la planification, des recrutements, du bon usage des ressources humaines et financières, etc.

· Recourir à une planification prospective au lieu de faire un pilotage à vue

· Renforcer le Bureau de Planification de l’Education en ressources humaines et matérielles pour qu’il puisse correctement s’acquitter de sa mission de « planificateur »

· Elaborer et mettre en œuvre un plan de mobilisation des ressources en faveur de l’EPT.

· Impliquer dans l’EPT tous les partenaires nationaux potentiels dans l’appropriation et la mise en œuvre des plans d’actions de l’EPT pour 2015. 
· Intéresser le secteur privé un peu plus à investir de façon plus soutenue dans l’EPT, entre autres en lui accordant certains avantages 

· Prendre toutes les initiatives nécessaires pour faire avancer rapidement l’allégement des procédures de décaissement des fonds du FCE
· Aller plus loin que les engagements du Forum de Dakar en viser carrément la suppression de l’analphabétisme au Burundi et en faisant tout pour que à ce qui est considéré comme « enseignement de base » et qui sera donc obligatoire et gratuit, on ajoute une prolongation de 3 ou 4 ans à l’école secondaire, que celle-ci soit classique, technique ou professionnelle.

Recommandations aux autres intervenants intérieurs
· S’impliquer d’avantage dans la réalisation des objectifs de l’EPT pour 2015

Pour l’administration locale : 

· Mobiliser la population pour qu’elle apporte sa contribution à l’EPT, qu’elle soit sous forme de main d’œuvre, d’apport de matériaux locaux de construction ou sous forme financière. 

Pour les communautés religieuses :
· Revenir volontairement sur le principe qui était en vigueur sous un des régimes précédents, à savoir que la construction d’une Eglise devait s’accompagner d’une construction d’une école primaire.

Recommandations aux bailleurs de fonds en général
· « Aider » le Burundi à avoir une meilleure gouvernance en vue entre autres de réaliser son EPT avec efficacité et efficience.

· Ne pas « laisser tomber » le Burundi mais l’aider à réaliser son EPT, même si des problèmes de déficience en gouvernance persistent.

· Emboîter le pas au Royaume de Belgique et aider le Burundi à réaliser son EPT (recommandation adressée aux bailleurs de fonds autre que le Royaume de Belgique en particulier ceux qui ont souscrit aux engagements du Forum Mondial de Dakar de 2000)

· Recourir aux experts nationaux et ne faire appel aux internationaux que s’il n’y pas de compétences locales pouvant faire le même travail dans la réalisation de l’EPT
Recommandations spécifiques au Royaume de Belgique

· Continuer à aider le Burundi et à l’accompagner pour qu’il puisse réaliser les objectifs de l’EPT en 2015
· Appuyer le Burundi dans la mobilisation des autres bailleurs de fonds
Introduction

« Si le siècle prochain doit être celui de l'Afrique, celui du progrès économique et social du peuple africain, marqué par la paix et le développement durables, alors le succès de cette entreprise dépend de la réussite de nos systèmes éducatifs. En effet, aucun pays au monde n'a jamais atteint le développement durable sans un système éducatif efficace, sans un enseignement primaire solide et universel, sans un enseignement supérieur et une recherche efficients, sans l'égalité des chances en matière d'éducation. »
 
 La présente étude qui concerne « l’Etat des lieux du financement de l’Education Pour Tous au Burundi par le Royaume de Belgique de 2005 à 2008 » a été commanditée par l’ « Observatoire de l’Action Gouvernementale (OAG) ».  

Le contexte, les objectifs, les résultats attendus de cette étude et la méthodologie utilisée pour la mener correctement sont décrits ci-après :
1. Contexte et Justification de l’étude.
Depuis la Conférence Mondiale de l’éducation de JOMTIEN (Thaïlande) en 1990 en passant par le Forum Mondial de l’Education Pour Tous de Dakar en 2000, l’échéance de 2015 a été fixée par le monde entier pour atteindre l’objectif de l’éducation pour tous. 
Les pays du Nord se sont engagés de financer l’éducation dans les pays du sud au moment où ces derniers se sont engagés à leur tour de prendre toutes les mesures nécessaires à l’atteinte de cet objectif. 

Au Burundi, des engagements ont été pris pour atteindre l’objectif de l’éducation pour tous en 2015. 
Pour concrétiser ces engagements, le Burundi a opté pour la suppression des frais scolaires au primaire depuis l’année scolaire 2005-2006. Comme conséquence à cette mesure, il y a eu affluence des effectifs très élevés dans les écoles. Ce qui aurait conduit à la réduction de la qualité de l’éducation d’autant plus que les effectifs des élèves n’étaient pas proportionnels aux besoins indispensables en enseignants, en salles de cours, en équipements et matériels didactiques.
Des efforts de construction des infrastructures scolaires ont été fournis par le Gouvernement au cours de ces dernières années et les autres partenaires techniques et financiers du Burundi. Les taux de scolarisation ont été accrus mais, compte tenu de l’échéance de 2015, l’objectif de la réalisation de l’éducation pour tous au Burundi risque de ne pas être atteint. Les efforts fournis par le Gouvernement du Burundi dans le financement de l’éducation au Burundi vont beaucoup plus dans les salaires des enseignants que dans l’investissement pour l’éducation.
A presque cinq ans de 2015, échéance pour la réalisation de l’éducation pour tous, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale (OAG), voudrait mener une évaluation du rythme des progrès enregistrés dans le financement de l’éducation de base et voir comment remédier à la relative lenteur des avancées dans le domaine du financement de l’éducation au Burundi.
L’OAG voudrait également savoir ce qu’on peut faire pour encourager le mouvement du financement de l’éducation au Burundi afin de contribuer à l’atteinte de l’objectif de l’éducation pour tous d’ici 2015. 

Etant donné que le Royaume de Belgique constitue un des partenaires importants dans le financement de l’éducation au Burundi, cette étude portera sur l’analyse de la contribution de ce pays dans la réalisation des six objectifs de l’éducation pour tous tels que définis par le Forum Mondial de Dakar en 2000, qui peuvent se résumer comme suit : 
1) la protection et l’éducation de la petite enfance ; 

2) l’enseignement primaire : accès et la rétention ;  
3) les programmes d’éducation et de formation répondant aux besoins des jeunes et des adultes ; 

4) l’alphabétisation et l’éducation de base des adultes ; 

5) la parité des genres dans l’enseignement ; 

6) la qualité de l’éducation. 

L’Observatoire de l’Action Gouvernementale se limite sur le financement du Royaume de la Belgique pour cette période. Cette analyse constitue la première série d’autres travaux du genre qui porteront sur d’autres partenaires bilatéraux et multilatéraux au cours des années à venir. 
2. Objectifs de l’étude.

a) Objectif global 

Contribuer à l’amélioration de l’éducation et de la traçabilité du budget de l’éducation au Burundi 

b) Objectifs spécifiques 
· analyser le niveau du financement obtenu du Royaume de Belgique par rapport aux objectifs de l’Education Pour Tous tels que définis à Dakar en 2000 ; 
·  analyser le niveau de la traçabilité du budget octroyé par le Royaume de Belgique dans le domaine de l’éducation au Burundi ;

· faire une proposition de mobilisation des financements de l’éducation dans la perspective du respect de l’échéance de 2015. 
3. Résultats attendus
· le niveau du financement obtenu du Royaume de Belgique est analysé par rapport aux objectifs de l’Education Pour Tous tels que définis à Dakar en 2000 ;

· le niveau de la traçabilité du budget octroyé par le Royaume de Belgique dans le domaine de l’éducation au Burundi est analysé ; 
· une proposition est faite sur la mobilisation des financements de l’éducation dans la perspective du respect de l’échéance de 2015
4. Méthodologie de travail
Afin de mener à bien ce travail demandé, la méthodologie suivante a été utilisée :  
4.1  Recherche de la documentation et de données
Une série de documents et de données qui permettaient de comprendre la problématique ont été cherchés.
Les fournisseurs de ces documents ou données ont été essentiellement :

· Le Secrétariat Permanent du Comité National de Coordination des Aides (SP/CNCA), IIème Vice-présidence
· Le Secrétariat Permanent des Réformes Economiques et Sociales, IIème Vice-présidence

· Le Ministère de l’Enseignement Primaire et Secondaire

· Le Ministère de la Planification du Développement et de la Reconstruction 
· Le Ministère de l’Enseignement de Métiers, de la Formation Professionnelle et de l’Alphabétisation ;

· L’Ambassade du Royaume de Belgique au Burundi

· La Coopération Technique Belge (CTB) et ses agences concernées par la question (FBBR, PISEP)
· Le Fonds Commun de l’Education.

D’autres informations et données ont été cherchées sur Internet. 
Les sites visités sont :
· Le site de la DGCD : http://www.dgcd.be et http://www.dgci.be
· Le site de la CTB : http://www.btcctb.org    

· Le site de l’OCDE : http://www.oecd.org
4.2 Rencontres diverses et Interviews
En plus des nombreuses rencontres qui ont été nécessaires pour avoir la documentation et les données dont il a été question dans le paragraphe précédent, il a fallu rencontrer d’autres personnes, soit comme intermédiaires pour nous indiquer la vraie source d’information, soit   pour leur demander leur point de vue sur certaines questions abordées dans la présente étude et permettre ainsi d’essayer d’aborder le maximum de facettes de la question. 

La liste exhaustive de ces personnes rencontrées se trouve en annexe. 
4.3 L’exploitation des données et documents collectés et l’analyse critique de tous ces éléments
Une fois que les données et documents jugés nécessaires ont été collectés, il a fallu s’atteler à leur exploitation et à leur analyse critique pour aboutir aux objectifs escomptés de l’étude.
5. Contenu de l’étude

Cette étude commence par un premier chapitre consacré à la présentation et à l’analyse des documents en rapport l’EPT. 
Elle y aborde d’abord les documents en question sous le classement international ou national, puis elle consacre quelques commentaires sur les documents nationaux.
Le deuxième chapitre aborde la question du financement de l’EPT du Burundi de 2005 à 2008. 

On s’intéresse d’abord au financement global de façon succincte, puis on aborde le financement extérieur, financement dans lequel l’étude se focalise de façon plus pointue sur l’apport du Royaume de Belgique.
Le troisième et dernier chapitre traite des défis que rencontre la réalisation de l’EPT en 2015 au Burundi. Les principaux défis identifiés et présentés sont : les défis de gouvernance, les problèmes des moyens financiers et de planification et enfin les difficultés de respecter l’échéance de 2015.

L’étude se termine par une brève conclusion et des recommandations. 
Chapitre 1 : Présentation et Analyse des documents en  

                      rapport avec l’EPT 
1.1 Concept de l’Education Pour Tous (EPT)

Le concept de l’Education Pour Tous est basé sur une notion élargie des droits de la personne humaine, notion qu’on peut essayer d’approcher dans les principes suivants :
· L’éducation est un droit fondamental de l’être humain. 
· Les systèmes éducatifs doivent donner à tout être humain les valeurs humaines, les compétences et les connaissances nécessaires à ses besoins et à ceux de la société, ainsi aura-t-il beaucoup de chances de trouver un emploi rémunéré et de participer pleinement à la vie de la communauté.
· L’éducation est une condition essentielle du développement durable ainsi que de la paix et de la stabilité à l’intérieur des pays et entre eux, et donc le moyen indispensable d’une participation effective à l’économie et à la vie des sociétés du XXIe siècle soumises à un processus de mondialisation rapide
Comme on part d’une situation très contrastée qui fait que beaucoup d’êtres humains n’ont pas accès à cette éducation (pour les jeunes) ou n’en ont pas bénéficié (pour les adultes), l’EPT va concerner toutes les tranches d’âges de la société, à savoir :
· L’éducation préscolaire pour les tout jeunes enfants ;
· La scolarisation universelle pour les enfants en âge de fréquenter l’école primaire ;

· La formation professionnelle pour les jeunes adultes qui ne sont pas dans les structures classiques d’éducation secondaire ou qui, pour une raison ou une autre, les ont quittées ;

· L’alphabétisation des adultes pour la catégorie analphabète de ces derniers.
1.2 Documents internationaux parlant de l’EPT
Le document international principal qui définit l’Education Pour Tous –EPT- et qui contient les engagements de tous les intervenants a été établi par le « Forum sur l’éducation pour tous » tenu à Dakar au Sénégal, les 26-28 avril en 2000 et porte le nom et le code de « Document officiel ED-2000/CONF/211/1 -Cadre d’action de DAKAR- » 

Dans ce document reproduit intégralement à l’annexe 1 de cette étude, « les participants au Forum Mondial de Dakar de 2000 [dont le Burundi] se sont engagés collectivement à assurer la réalisation des objectifs suivants :

i. développer et améliorer sous tous leurs aspects la protection et l’éducation de la petite enfance, et notamment des enfants les plus vulnérables et défavorisés ;

ii.  faire en sorte que d’ici 2015 tous les enfants, notamment les filles, les enfants en difficulté et ceux appartenant à des minorités ethniques, aient la possibilité d’accéder à un enseignement primaire obligatoire et gratuit de qualité et de le suivre jusqu’à son terme ;

iii. répondre aux besoins éducatifs de tous les jeunes et de tous les adultes en assurant un accès équitable à des programmes adéquats ayant pour objet l’acquisition de connaissances ainsi que de compétences nécessaires dans la vie courante ;
iv. améliorer de 50 % les niveaux d’alphabétisation des adultes, et notamment des femmes, d’ici à 2015, et assurer à tous les adultes un accès équitable aux programmes d’éducation de base et d’éducation permanente ;

v. éliminer les disparités entre les sexes dans l’enseignement primaire et secondaire d’ici 2005 et instaurer l’égalité dans ce domaine en 2015 en veillant notamment à assurer aux filles un accès équitable et sans restriction à une éducation de base de qualité avec les mêmes chances de réussite ;

vi. améliorer sous tous ses aspects la qualité de l'éducation dans un souci d’excellence de façon à obtenir pour tous des résultats d'apprentissage reconnus et quantifiables - notamment en ce qui concerne la lecture, l'écriture et le calcul et les compétences indispensables dans la vie courante. »
Ces engagements s’inscrivent dans une philosophie mondiale de mise en avant de l’être humain et de la solidarité, philosophie dont le concept et le processus ont commencé depuis longtemps et qui a été développée lors de plusieurs sommets (voir par exemple le paragraphe 4 de l’annexe 1) et dont on peut retrouver des éléments dans quelques événements et/ou pactes antérieurs comme : 
· Le « Pacte International du 16 décembre 1966 relatif aux droits économiques, sociaux et culturels » qui est entré en vigueur le 3 janvier 1976 et qui abordait déjà certains volets de l’EPT.
· La Conférence internationale sur l’éducation de Jomtien (1990)
Peu avant le Forum de Dakar de 2000, il y’a eu aussi la « Conférence de l’Afrique subsaharienne sur l’Education pour tous » tenue à Johannesburg en Afrique du Sud du 6 au 10 décembre 1999.
C’est toujours cette même philosophie qui transparaît lors du Sommet des Nations Unies sur le Millénaire tenu en septembre 2000 où on a adopté les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) dont l’un des OMD est justement « Réaliser l’éducation primaire universelle »
Bien évidemment, la réalisation des objectifs mentionnés et des engagements pris dans le Cadre d’action de DAKAR ci-haut cité incombe avant tout aux gouvernements, car ce sont eux qui définissent les politiques appropriées pour cela et qui ont plus de moyens financiers pour le faire ou qui peuvent facilement solliciter les différents bailleurs de fonds pouvant aider dans cette tâche. 

C’est ici qu’intervient le politique sectorielle de l’Education et plus particulièrement le volet de l’Enseignement de base de cette politique, suivi en second lieu de celui de la formation professionnelle. Il y intervient aussi, sans doute dans une mesure moins prioritaire compte-tenu des ressources limitées du pays, le volet de l’alphabétisation des adultes.

1.3 Documents nationaux

1.3.1 La « Lettre de Politique pour le Secteur de l’Education et de la Formation » 
Les politiques sectorielles qui concernent l’EPT pour le Burundi ont été définies dans un document unique : la « Lettre de Politique pour le Secteur de l’Education et de la Formation » -LPSEF- lettre adoptée par la Conseil des Ministres en sa séance du 06/12/2006 et dont le texte intégral est à l’annexe 2.
Rappelons que cette Lettre de politique a été préparée par le Ministère de l’Education Nationale et de la Culture –MINEDUC-, ministère qui était alors en charge de tous les volets concernés par l’EPT.  Ceci n’est plus le cas depuis janvier 2009, le MINEDUC ayant été scindé en deux pour les aspects classiques de l’Education (Ministère de l’Enseignement Primaire et Secondaire –MEPS- et le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique –MESRS-) ; le Préscolaire, la formation professionnelle et l’alphabétisation des adultes ayant été rattachées quant à eux au Ministère de l’Enseignement de Métiers, de la Formation Professionnelle et de l’Alphabétisation –MEMFPA-
Faisons aussi noter que cette « Lettre de Politique » se basait non seulement sur les engagements de Dakar mais aussi sur un diagnostic du système éducatif burundais qui avait été fait dans un « Rapport documenté sur l’état du système éducatif national (RESEN) » peu avant.
Si on regarde la « Lettre de Politique pour le Secteur de l’Education et de la Formation » susmentionnée, on peut en extraire les orientations qui touchent les principaux engagements pris dans le Forum sur l’Education pour Tous de Dakar, à savoir l’achèvement universel du cycle primaire, l’équité et la question du genre, la formation professionnelle (l’acquisition de connaissances ainsi que de compétences nécessaires dans la vie courante), l’éducation de la petite enfance et l’alphabétisation des adultes. 
On en donne ci-après les principales caractéristiques et le budget prévu pour y être dépensé en 2015
Tableau 1 : Principales caractéristiques de la LPSEF touchant les engagements de Dakar  et Budget   prévu dans cette LPSEF pour 2015 pour la réalisation de ces engagements (1000 FBU = 1 US$)
	Niveau ou types d’études 
	Caractéristiques de couverture et de fonctionnement des services en 2015 
	Dépenses courantes 
en 2015 
(millions FBU 2004) 

	
Préscolaire 
	Couverture globale : 12,5 % ; Nombre des enfants couverts : 117 000 
Nombre des enfants couverts dans la formule communautaire : 100 000 
	1 715 

	
Primaire 
	Taux d’achèvement : 100 % ; Nombre d’élèves : 1 942 000 
% des élèves dans le privé : 3 % 
Rapport élèves-enseignants : 50 

Nombre d’enseignants dans le public : 37 700 
Enseignants payés par l’Etat : 100 % 
Recrutement : majoritairement D6 (80 %) 
% de redoublants : 10 % 
Dépenses hors salaires des enseignants : 39 % des dépenses courantes (85 % pour des dépenses pédagogiques et de support) 
	50 468 

	Formation 
professionnelle 
	Nombre d’élèves dans les établissements existants : 10 000 
% des sortants à l’issue du primaire admis en formation d’insertion : 20% 
% des sortants à l’issue du premier cycle secondaire admis en formation d’insertion : 20 % 
Nombre total des jeunes en formation professionnelle d’insertion : 50 000 
	7 419 

	Alphabétisation 
	Appui de l’Etat à l’alphabétisation des adultes 
	153 

	Ensemble du secteur EPT
	59 755

	Ensemble du secteur Educatif
	102 9549 


Source : LPSEF du 06/12/2006, extraits
Les rubriques susmentionnées qui concernent l’EPT ont aussi été développées dans d’autres documents traduisant des engagements ou des orientations du gouvernement du Burundi, que ce soit au niveau explicite de l’éducation ou dans d’autres projets multisectoriels d’ampleur nationale. 
On citera en particulier :
· Le Cadre Stratégique de croissance et de Lutte contre la Pauvreté –CSLP- de septembre 2006
· Le Plan Sectoriel de Développement de l’Education et de la Formation –PSDEF- (2009-2016) du 26 juin 2009, plan adopté par le gouvernement le 10 octobre 2009
· L’Etude Nationale Prospective Burundi 2025 de décembre 2007 qui est encore en train d’être finalisée, étude communément connue sous l’appellation « Burundi, Vision 2025 »
1.3.2 Le Cadre Stratégique de croissance et de Lutte contre la Pauvreté

Le « Cadre Stratégique de croissance et de Lutte contre la Pauvreté –CSLP- » de septembre 2006 aborde les thèmes traités dans les engagements de Dakar à deux endroits : au chapitre VI « La Stratégie de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté » et à l’annexe 1 du CSLP « Matrice des actions par axe » 

1.3.2.1 Orientations données dans le chapitre VI « La Stratégie de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté » du CSLP
· Au point 6.1 (Vision du développement à long terme), le CSLP place l’EPT dans les Objectifs du Millénaire pour le Développement -OMD- comme suit : « D’ici 2015, donner à tous les enfants, filles et garçons, les moyens d’achever un cycle complet d’études primaires »
Selon le CSLP, cet objectif avait un taux de réalisation de 47 % en 1990, taux retombé à 30% en 2006 mais devant atteindre 100 % en 2015.
· Au point 6.2 (Les axes stratégiques du CSLP), sous-point 6.2.3 (Développement du Capital Humain), volet 6.2.3.1 (Le secteur de l’Education), le CSLP précise aussi aux paragraphes 413, 414 (pp 101) et 417 (pp 102) ce qui suit : 

Au niveau du primaire (§ 413 ; extrait) : « le gouvernement se fixe l’objectif d’atteindre la scolarisation universelle d’ici 2015 et d’améliorer la qualité de l’enseignement ... »
« Pour faire face à cet afflux important d’élèves consécutif à la décision de la gratuité de l’enseignement, le gouvernement a mis en place un programme d’appui à l’enseignement primaire pour répondre à l’impératif d’accroître la capacité d’accueil et d’améliorer la qualité de l’enseignement » (§ 414).
Dans le domaine de la petite enfance (§ 417) : « le gouvernement capitalisera sur les expériences acquises dans la mise en œuvre des projets Banque Mondiale et UNICEF, surtout pour la protection des enfants en bas âge des familles démunies. A cet effet, une action pilote d’aménagement des cercles préscolaires menée dans 34 communes a permis de démontrer que de telles initiatives sont favorablement accueillies par les populations en raison de leur double effet bénéfique sur le développement de la petite enfance et le temps de liberté des mères, qui peuvent désormais s’adonner à d’autres activités autres que la garde des enfants. »
1.3.2.2 Actions à mener dans l’EPT selon l’annexe 1 du CSLP
C’est dans les volets « promotion d’une croissance économique durable et équitable », axe 2 du CSLP (pp 177), et « Développement du Capital Humain », axe 3 du CSLP (pp 192) qu’on trouve les actions qui touchent l’EPT. Une synthèse des principales actions est reproduite dans le tableau 2. 
Tableau 2 : Principales actions à mener dans l’EPT selon le CSLP 
	Axe
	Rubrique
	Sous-Rubrique
	Action
	Date d’achèvement

	2. Promotion d’une croissance économique durable et équitable (axe 2) 
	2.2 Augmentation des opportunités d’emploi et de revenus en faveur des pauvres
	2.2.4 Promotion des activités génératrices de revenus et d’insertion professionnelle 
	Evaluation participative de l’adéquation formation/emploi et réforme des programmes de formation aux métiers
	Continu

	
	
	
	Harmonisation des programmes et formation des formateurs des écoles d’enseignement des métiers
	Continu

	
	
	
	Renforcement et extension des centres de formation et de perfectionnement professionnel
	Continu

	
	
	
	Réhabilitation, construction et équipement des infrastructures d’enseignement des métiers
	Continu

	
	
	2.2.5 Promotion de la culture, du sport et des loisirs
	Promotion de l’alphabétisation des adultes en tenant compte de la spécificité genre
	Continu

	3. Développement du Capital Humain (axe 3)
	3.1 Amélioration de l’accessibilité et de la qualité des services sociaux de base
	3.1.1 Promotion de l’éducation ; 

Point (ii) : Améliorer l’accessibilité et la qualité des apprentissages 
	Petite Enfance : 
	

	
	
	
	Elaboration participative d’une politique nationale intégrée de prise en charge de la petite enfance
	2008

	
	
	
	Enseignement Primaire :
	

	
	
	
	Construction de 750 écoles dans les provinces à faible taux de scolarisation et où le ratio élèves/classe est élevé
	Continu

	
	
	
	Réhabilitation des écoles détruites par le conflit (865 écoles)
	2010

	
	
	
	Construction de logements pour enseignants dans les zones reculées (750 logements)
	Continu

	
	
	
	Fourniture d’équipements pédagogiques pour les écoles existantes et à construire
	Continu

	
	
	
	Formations qualifiantes pour les instituteurs faiblement qualifiés
	Continu

	
	
	
	Formation continue pour le recyclage des enseignants
	Continu


(Source : CSLP de septembre 2006, pp162 et suivantes)

1.3.3 Le Plan Sectoriel de Développement de l’Education et de la Formation 
Le Plan Sectoriel de Développement de l’Education et de la Formation (2009-2016) –PSDEF- du 26 juin 2009 a été adopté par le Conseil des Ministres le 10 octobre 2009. 

Afin de donner une vue complète de ce qui est prévu dans ce PSDEF en rapport avec les engagements de Dakar à court (2009-2011) et à long terme (2015-2016) dans les secteurs concernés, une synthèse   d’une série d’informations sur les objectifs visés et le budget a été faite ci-après et des tableaux extraits du document susmentionné ont été reproduits en annexe (Annexe 3), tableaux qui donnent plus de détails sur ces thèmes. 
 
1.3.3.1 Objectifs par secteur de l’EPT et Indicateurs retenus
A. L’Enseignement Primaire
L’objectif visé par le PSDEF pour 2016 est que « tous les enfants âgés de 7 à 12 ans aient les mêmes chances d’achever un enseignement primaire de qualité », objectif qui couvre les aspects d’ « accès et de maintien à l’école » et qui est plus explicité comme suit « 94 % des jeunes âgés de 7 à 12 ans achèveront l’école primaire avec une éducation de qualité ».
En vue d’atteindre cet objectif global, des objectifs spécifiques à moyen terme ont été définis, (voir l’Annexe 3, tableau A1 : Les Objectifs cibles relatifs à l’accès et au maintien des élèves dans le primaire et l’Annexe 3, tableau A2 : Les Objectifs et résultats relatifs à l’amélioration de l’efficacité des écoles)
B. La Formation Professionnelle
L’Objectif à long terme (2015-2016) énoncé dans le PSDEF est de « créer des structures souples permettant d’accueillir une proportion croissante des sortants de 6ème et de 10ème années afin de créer pour eux les conditions d’une insertion économique réussie ».
Pour cela, deux objectifs à moyen terme ont été définis :

- Adapter quantitativement l’offre de formation au nouveau contexte ;

- Renforcer la qualité et la pertinence des formations.


Des programmes spécifiques ont été définis en vue d’atteindre ces objectifs.
C. L’Alphabétisation
L’Objectif principal à long terme (2015-2016) prôné dans le PSDEF est « d’alphabétiser cent mille adultes par an selon un programme quatre fois plus important qu’actuellement (2009) afin de réduire très sensiblement l’analphabétisme de retour »
  Pour cela, deux objectifs à moyen terme ont été définis aussi :

· Prendre en charge une partie des déscolarisés du primaire ;
· Développer l’alphabétisation des adultes.
Des programmes spécifiques ont été définis ici aussi en vue d’atteindre ces objectifs.

D. La synthèse du cadre logique et les indicateurs retenus du PSDEF

Un cadre logique a été défini et des indicateurs permettant d’évaluer la mise en œuvre des objectifs susmentionnés de l’EPT ont été proposés. Les détails y relatifs peuvent être retrouvés en annexe (voir l’Annexe 3, tableau A3 : La Synthèse du cadre logique du PSDEF et le tableau A4 : Les indicateurs retenus)
1.3.3.2 Le budget nécessaire à la mise en application de l’EPT selon le PSDEF
En se basant sur les dépenses faites antérieurement et en faisant des projections selon des hypothèses qu’on peut lire dans le PSDEF, une synthèse/évaluation des dépenses nécessaires pour tout le secteur de l’éducation  a été faite (Annexe 3 ; tableau A5).
Le Plan Sectoriel a fait aussi une estimation des origines des fonds ainsi jugés nécessaires pour le mettre en application. 

Ceci a donné, pour tout le PSDEF, le tableau suivant :

Tableau 3 : Eléments de l’équilibre du plan d’action ; Besoins de financement à long terme (Milliards FBU 2008)
	
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016

	Ressources nationales

Ressources extérieures

Ressources totales
	116

51

167
	121

53

174
	126

54

180
	135

56

191
	146

57

203
	158

59

217
	172

61

233
	189

63

252

	Dépenses totales
	187
	204
	221
	228
	236
	248
	261
	271

	Gap
	20
	30
	41
	37
	33
	31
	28
	19


(Source : PSDEF du 26 juin 2009, pp 164)

1.3.4  « Burundi, Vision 2025 »

Il faut d’abord noter que « l’Etude Nationale Prospective Burundi 2025 », que beaucoup appellent « Burundi, Vision 2025 », et dont la première « mouture » a été finalisé en décembre 2007 est toujours en discussion auprès de beaucoup d’organes et que de ce fait, cette version n’est pas la version finale et officielle.
En jetant quand même un coup d’œil sur la version provisoire de ce document « Burundi, Vision 2025 » et pour ce qui concerne les questions concernant les engagements de Dakar, on peut constater que les informations y relatives sont assez réduites.

Les orientations y proposées sont reproduites dans le tableau ci-après. 

Tableau 4 : Accumulation et sauvegarde du capital humain relatif à l’EPT : Scolarisation Primaire

	Année

Variable 
	2005
	2010
	2015
	2020
	2025

	Nombre de salles de classe
	13 397
	26 946
	54 198
	69 172
	88 283

	Nombre d’enseignants
	20 665
	41 565
	83 602
	106 700
	136 179

	Nombre d’écoliers
	1 022 467
	1 646 693
	2 101 644
	2 682 290
	3 423 357

	Nombre d’écoliers par classe
	76
	61
	39
	39
	39

	Nombre d’écoliers par enseignant
	49
	40
	25
	25
	25

	Enfants d’âge primaire
	1 289 366
	1 645 594
	2 100 024
	2 680 222
	3 420 718

	TBS primaire
	79,3
	100,1
	100,1
	100,1
	100,1

	
	
	
	
	
	


Source : « l’Etude Nationale Prospective Burundi 2025 »
1.4 Commentaires sur les documents nationaux en rapport avec l’EPT

Il faut d’abord constater que c’est sans doute la première fois que le système éducatif burundais fait l’objet de tant d’études, qu’elles soient faites dans le cadre interne des ministères concernés ou qu’elles soient réalisées dans une vue générale.

Il faut aussi apprécier cette volonté très explicite du gouvernement de faire du système éducatif un outil prioritaire de lutte contre la pauvreté.

1.4.1 Comparaison entre les différents documents

Malgré les constats positifs faits ci-avant, il faut néanmoins noter que ces différentes études même quand elles abordent certains paramètres identiques, elles ne précisent pas toutes les hypothèses employées pour faire les simulations. 

L’évaluation des moyens nécessaires à mettre en application la politique sectorielle pose aussi quelques problèmes. Ainsi dans la « Lettre de Politique » (Annexe 2 de cette étude) adoptée par le Conseil des Ministre le 02/12/2006, il est donné en annexe seulement les « dépenses courantes » prévues en 2015 soit 102 954 (millions de FBU 2004) alors que dans le PSDEF de 2009, il est  évalué (Annexe 3, Tableau 5) pour 2016 les deux rubriques : les « dépenses courantes » de 178 325 (millions de FBU 2008) et pour les « dépenses en capital » le montant de 92 465 (millions de FBU 2008)...

De plus, pour certains indicateurs, il y a une certaine incohérence entre les différents documents. Ainsi et à titre d’exemple, dans la « Lettre de Politique », il est proposé que le rapport « élèves/enseignant » pour le primaire soit de 50 en 2015 alors que pour la même année, le document (non officiel) de « Vision 2025 » donne comme objectif un rapport du nombre d’écoliers par enseignant de 25.
Face à ces constats, il semble plus réaliste, pour mener à bien la comparaison dont il est question ici, de considérer deux documents principaux, à savoir : 

· La « Lettre de Politique » adoptée par le Conseil des Ministre le 02/12/2006 et

· Le Plan Sectoriel de Développement de l’Education et de la Formation (2009-2016) du 26 juin 2009
Le choix des deux documents se justifie par le fait qu’ils ont un caractère officiel, car ayant été adoptés par le conseil des ministres.

Le choix du second document se justifie en plus par le fait que c’est une étude relativement récente.

1.4.2 Quelques interrogations et critiques sur certains points des politiques définies en rapport avec l’EPT

1.4.2.1 Le suivi de la « Lettre de Politique »
· La « Lettre de Politique »susmentionnée est un document d’orientation politique générale. C’est pourquoi il précise et à juste titre que : 

La prise en compte des contraintes à court et moyen terme implique de disposer d’instruments de cadrage des actions entreprises. A cet effet, deux approches complémentaires sont en cours de réalisation :

(i) l’établissement d’un cadre de développement des dépenses éducatives à moyen terme (CDMT) permettra d’actualiser les bases des simulations en intégrant les mesures importantes survenues depuis 2004 et qui ont des incidences financières non négligeables ; 

(ii) le scénario retenu pour 2015 a besoin d’être précisé pour jouer le rôle de guide des décisions qu’il doit être ; aussi un plan d’action cohérent avec ce scénario doit être élaboré et chiffré en liaison étroite avec le CDMT. 
Il est connu que la définition d’une orientation politique sans un ou des plans d’action/feuille de route et une inscription au budget a beaucoup de chances de rester un vœu pieu. On doit alors se demander si depuis l’adoption de cette « Lettre de Politique » par le gouvernement le 02/12/2006, il y eu un ou des plans d’action pour préciser comment cette orientation sera traduite en actions et dans un délai raisonnable. 

Ceci n’est malheureusement pas le cas puisque la suite la plus palpable et la plus rapprochée de cette « Lettre de politique » n’a été que le « Plan Sectoriel de Développement de l’Education et de la Formation (2009-2016) du 26 juin 2009 » adopté par le gouvernement le 10 octobre 2009.

· Depuis l’adoption de cette « Lettre de Politique », il y a eu un changement dans les structures du gouvernement (janvier 2009), et les orientations prises dans ce document sont maintenant du ressort de trois ministères.

On peut dès lors se demander si les deux nouveaux ministères ont fait leurs ces engagements.
Cette question vaut particulièrement pour le Ministère de l’Enseignement Primaire et Secondaire, vu que le volet « Enseignement universelle » est, pour un pays en voie de développement comme le Burundi, le principal volet de l’EPT.
· Dans cette même « Lettre de Politique », il est précisé que « tous les enfants d’âge scolaire devront être inscrits en 1 année dès la rentrée 2010- 2011 ». Les questions que l’on est en droit de se poser à ce sujet sont les suivantes : 

· Cet engagement sera-t-il respecté ? 

· Si le gouvernement veut respecter cet engagement, qu’est ce qui est en train d’être fait pour que cela soit appliqué ?

1.4.2.2 Problèmes d’applicabilité et de suivi du PSDEF

Une analyse du PSDEF mène à se poser plusieurs questions qui ne manquent pas de générer des inquiétudes sur son applicabilité :

· Les quelques indicateurs donnés ici et là, sont-ils suffisants et objectivement vérifiables ? La réponse à cette question est vraisemblablement négative.

· Le PSDEF est-il applicable tel quel ou ne devrait-il pas être traduits en « plans d’actions » ?

· Quel est le suivi qui a été réservé au PSDEF, que ce soit au niveau des organes supérieurs qui devaient en assurer ou en vérifier l’application, c’est-à-dire le gouvernement ou le parlement ?

· La mise en application du PSDEF nécessiterait sans doute une planification plus pointue au niveau du budget du gouvernement, une inscription effective de moyens nécessaires dans le budget et un dialogue avec les partenaires financiers pour compléter les efforts de l’Etat. Qu’est ce qui a été fait dans ce sens depuis l’adoption de ce PSDEF ?
1.4.2.3 L’urgence du passage de la suppression des frais scolaires de l’Enseignement Primaire à la scolarisation universelle
On doit se féliciter de la mesure de suppression des frais scolaires de l’Enseignement Primaire qui a été prise par le Président de la République en 2005.

On peut néanmoins se demander si le Burundi doit attendre 2015 pour passer de cette étape à la scolarisation universelle. 

On sait en effet que malgré cette mesure, il y a encore beaucoup d’enfants en âge d’entrer à l’école primaire qui n’y vont pas.
Les raisons de cette situation sont multiples : manque de volonté de certains parents pour scolariser leurs enfants (main d’œuvre gratuite), manque de places pour accueillir ces enfants, manque de moyens (cahiers, uniformes, ...) etc.
Il faudrait dès lors étudier cette question rapidement et en profondeur pour ne plus faire du pilotage à vue et continuer à créer des analphabètes de demain que sont les enfants qui n’accèdent pas à l’école primaire aujourd’hui.

1.4.2.4 L’avenir inquiétant des finalistes du primaire ne poursuivant pas des études
Afin de comprendre la problématique, il est utile de rappeler ci-après un extrait du PSDEF (pp 38) :

« La transition primaire-secondaire : le scénario retenu s’appuie sur un taux de transition qui est différent du taux de réussite généralement calculé pour le concours national à l’issue de la 6ème année du primaire (égal à 27% en 2008). Ici, le taux de transition est défini comme le rapport du taux d’accès en 7ème année au taux d’achèvement de la 6ème année. Ce taux était égal à 53,8% en 2006/07 et il devrait diminuer jusqu’à 30% en 2016. Cette restriction au niveau de l’entrée dans le secondaire sera compensée par la montée en puissance de la formation professionnelle et par la modification des programmes du primaire en vue de mieux les adapter au contexte régional pour que les sortants de 6ème année puissent s’intégrer plus facilement dans l’environnement économique local. Il ne faut pas oublier qu’en 2009 à peine 50% d’une classe d’âge atteint la dernière année du primaire. Lorsque la scolarisation primaire sera réellement universelle, le nombre d’élèves passant dans le secondaire sera encore supérieur à celui constaté actuellement malgré la baisse du taux de transition.

 Un rapide calcul fait avec les données de 2008 montre qu’à l’issue de la 6ème année, 30% passent en 7ème année, 45% redoublent et 10% s’inscrivent en formation professionnelle (CEM). Il s’ensuit que 15% rentrent dans la vie active. Un calcul identique fait avec les prévisions disponibles pour 2016 montre qu’environ 20% redoublerait, 25% passeraient en 7ème année et 20% s’inscriraient en formation professionnelle modulaire. Au total, environ 35% rentreraient dans la vie active. Ces nombres militent pour adapter rapidement les programmes du primaire aux besoins de ce flux important d’élèves qui s’arrêteraient. D’autres voies pourront être explorées, en particulier l’institution d’un enseignement fondamental obligatoire de 9 ans. Cette dernière possibilité n’a pas été prise en compte dans le PSDEF actuel mais va bientôt faire l’objet d’une étude prospective. »

Même s’il est vrai que les auteurs de ce PSDEF se posent eux-aussi la question, on a le droit d’y revenir, surtout que les délais qui nous séparent de 2016 sont relativement courts. 

Par ailleurs la question se pose même aujourd’hui et se posait même avant :

· Que deviennent (les 15%) ou que deviendront ces jeunes (les 35 %) de +/- 13 ans qui sont ou seront lâchés dans la rue pour ne pas dire dans les bananeraies ? 

· « La modification des programmes du primaire en vue de mieux les adapter au contexte régional pour que les sortants de 6ème année puissent s’intégrer plus facilement dans l’environnement économique local » suggérée dans le PSDEF résoudra-t-elle la question ?

· Quand va-t-on commencer à étudier cette possibilité de faire un enseignement fondamental obligatoire de 9 ans ?

Il semblerait que dans certains pays africains, la scolarisation obligatoire dans un enseignement fondamental qui va jusqu’à l’âge de 16 – 17 ans est déjà effective (Ethiopie, Gambie, Côte d’Ivoire, Seychelles, Tanzanie, Djibouti, ...) et que dans d’autres (Rwanda, Kenya, Ouganda, ...) elle est en cours de préparation... Qu’en est-il pour le Burundi ?

1.4.2.5 Le manque de certitude sur certaines valeurs employées dans les simulations des budgets
· La première question qui est posée ici est la suivante : quel est le coût moyen d’une salle de classe de l’école primaire ?

Selon le PSDEF, on devrait être en train de construire 4700 salles de classe pendant la période de 3 ans de 2008-2011, soit une moyenne 1550 salles de classes par an. Et ce pour un coût de 37 milliards de FBU par an. Ceci donne une estimation du coût moyen d’une salle de classe à 23,6 millions de FBU, soit au taux de change de 1750 FBU/€, un coût de +/- 13 500 €/classe

D’après un expert travaillant à la CTB, et sur base de constructions d’écoles primaires financées par le Royaume de Belgique, le coût de construction d’une école primaire peut varier de 50 % ou même du simple au double en fonction du cahier de charge, de celui qui exécute les travaux (ONG ou privé),  de la distance du lieu à Bujumbura, de l’accessibilité du lieu... Ainsi en 2007, le Projet d’Infrastructures Scolaires et Equipements Pédagogiques (PISEP) de la CTB a fait construire par un privé une école primaire au MOSSO pour 93 125 €, ce qui représentait un coût 39 % plus élevé que CARITAS International Belgique. Le même expert a fait un devis estimatif d’un bloc de 3 salles de classe d’une école et a trouvé 22 700 €, soit 7 600 €/classe !

Il faut aussi noter l’importance du cahier de charge et donc de la grande variabilité que l’on peut avoir dans le terme « construction d’une école primaire ». Aux 6 salles de classes y ajoute-t-on ou non le local de la direction, des latrines, une citerne par exemple de 10 m3, 6 maisonnettes pour les enseignants ?

Dans le temps, la construction de ce genre d’infrastructures était confié au Bureau des Projets Éducation (BPE) qui avait produit un (des ?) plan(s) standard(s) de ce que devait être une école primaire.  Aujourd’hui, cela n’est vraisemblablement plus le cas. Ne faudrait-il pas revenir sur ce principe d’avoir un (ou des) plan(s) standard(s) national (aux) de ce que doit être une école primaire ?

· La seconde question qui se pose est relatives aux salaires des enseignants. A-t’on tenu compte des changements qui interviennent dans les salaires des enseignants ? Y’a-t’il eu une étude sérieuse sur l’impact budgétaire que ces changements ont ou auront ?
1.4.2.6 Inquiétude sur la durabilité de l’EPT face aux aspects démographiques
Une autre question qu’il faut avoir le courage de se poser est la suivante : « Le Burundi pourra-il maintenir la scolarisation universelle avec sa démographie galopante actuelle ? » 

Bien évidemment la question posée a plusieurs aspects transversaux avec les autres ministères. 

Dans une étude qui date des années 1980, un professeur de l’Université Catholique de Louvain, le Prof. Fernand BEZY affirmait que « le contrôle des naissances n’a jamais précédé le développement économique, il l’a toujours suivi ». On peut espérer que cette étude n’est sans doute plus valable aujourd’hui, mais dans tous les cas qu’est ce qui est en train d’être fait pour que le Burundi essaye de contrôler sa démographie ?

Dans les années passées, sous le régime de la 2ème république les enseignements à la population de quelques principes de contrôle des naissances avaient buté sur l’écueil tribal et celui du déficit démocratique. Maintenant que cet écueil semble aplati, le pouvoir actuel élu démocratiquement ne devrait-il pas se pencher sur cette question rapidement ?

1.4.2.7 De la qualité des formateurs et de la formation dispensée
La question de la qualité des formateurs (formation initiale) et de la formation dispensée n’est pas suffisamment remise en doute par les documents susmentionnés, alors que beaucoup de spécialistes de l’éducation nationale pensent qu’il a un problème sérieux dans ces secteurs et que de plus, si on veut atteindre une EPT dont les objectifs sont tels que définis lors du Forum Mondial de Dakar, il faut avoir le courage d’aborder ces questions sans faux-fuyants...

1.4.2.8 Plaidoyer pour une « Alphabétisation des Adultes » complète et plus rapide
Pour comprendre les enjeux en question il faut rappeler les orientations choisies (Annexe 3 : Tableau A4) et les moyens prévus (Annexe 3 : Tableau A5) dans le PSDEF en les synthétisant dans le tableau suivant :
Tableau 5. Objectifs et moyens prévus dans le PSDEF pour le volet « Alphabétisation des Adultes »

	Année

Variable
	2009
	2010
	2011
	2016

	Population d’apprenants 
	92.200
	93.300
	94.400
	100.000

	Budget prévu

(millions de FBU 2008)
	386
	597
	707
	1295


(Source : PSDEF du 26 juin 2009, pp 165 et 178)
En vue d’établir une comparaison avec les autres pays voisins, l’étude a synthétisé dans le tableau ci-après les données sur le taux d’alphabétisation des adultes dans les pays de la sous-région, données tirées du « Rapport sur le Développement Humain –RDH- 2009 » du PNUD.
Tableau 6 : Taux d’alphabétisation (TA) et d’analphabétisme (TAN) des adultes dans les pays de la sous-région 

	TA & TAN 

Pays et 

Classement IDH 2009
	TA Femmes
	TA Hommes
	TAN des adultes

	Kenya
	147
	70,2
	77,7
	26,4

	Tanzanie
	151
	65,9
	79,0
	27,7

	Ouganda
	157
	65,5
	81,8
	26,4

	Rwanda
	167
	59,8
	71,4
	35,1

	Burundi
	174
	52,2
	67, 3
	40,7


	R. D. Congo
	176
	54,1
	80,9
	32,8



Sources : PNUD/RDH 2009 (TAN entre 1999 et 2007)

On voit que le Burundi est fort en arrière au niveau de l’alphabétisation des adultes par rapport aux autres pays de la sous-région. 

Ceci n’est d’ailleurs pas sans liens, même s’il est difficile de les quantifier, avec les guerres civiles qui ont miné notre pays pendant des décennies ...
Même si le Burundi venait à mettre en application les engagements du Forum de Dakar, il risque de rester l’îlot de l’analphabétisme dans la sous-région 
Une question que l’on peut se poser aussi est la suivante : si le Burundi se contente des engagements de Dakar, la centaine de milliers de gens alphabétisés par an dans notre pays, comme le propose le PSDEF, pourra-t-elle justement faire arriver le Burundi aux objectifs de Dakar en 2015 ?

Un petit calcul peut nous aider à répondre à cette question. 

Si on considère une population proche de 8 millions en 2010 et un taux d’analphabétisme des adultes de 40,7 % (soit un taux d’alphabétisme de 59,3 %), il faudrait donc arriver, selon les engagements de Dakar, à réduire de moitié le nombre d’adultes analphabètes en 2015.

En négligeant en première approximation la variation de la population sur les 5 ans, en prenant la proportion des adultes de 52 % (% des moins de 15 ans = 48% ; PSDEF), cela donne le nombre d’adultes analphabètes qui est égal à 8.000.000 x 52 % x 40,7 % soit 1.693.120 adultes.

Si le pays veut en alphabétiser la moitié en 5 ans, le nombre d’adultes à alphabétiser par an serait dès lors égal à 1.693.120 / (2 x 5) soit +/- 169.312 !
La conclusion qui peut être tirée ici est que la centaine de milliers de gens à alphabétiser par an dans notre pays ne peut pas, en première approximation nous faire arriver aux objectifs de Dakar en 2015 ! 

De plus, même si ce nombre venait à être augmenté pour arriver aux +/- 170.000 adultes alphabétisés qui viennent d’être calculés pour chaque année, il faudrait pour cela que le Burundi ait aussi arrêté le flux entrant des jeunes qui n’ont pas été scolarisés et qui seront les adultes analphabètes de demain, car dans le cas contraire, on risque de reproduire le scénario du « Tonneau des Danaïdes ». 

On a vu que les objectifs de l’EPT, tels que définis par la communauté internationale lors du Forum de Dakar de 2000, ont été intégrés dans les orientations nationales, ce qui est une bonne chose en soi.
Cette intégration laisse néanmoins subsister des questions importantes.

L’état du système éducatif burundais et la situation socio-économique du pays en particulier font que l’on ne peut pas ne pas avoir une inquiétude sur la faisabilité de ces objectifs dans les délais impartis.
De plus, ces objectifs devraient être considérés comme minimalistes, ce qui veut dire que s’il y a une volonté politique clairvoyante, il faudrait tout faire pour aller au-delà de ces objectifs.
Chapitre 2 : Financements du Royaume de Belgique en 
                    faveur de l’Education Pour Tous de 2005 à 2008
2.1. Les origines du financement global de l’EPT au Burundi
A l’instar des autres pays en voie de développement et des autres programmes ou projets nationaux, le financement global de l’Education Pour Tous au Burundi de 2005 à 2008 a plusieurs origines qu’on peut classer dans deux catégories principales : les ressources internes au pays et les ressources externes.
Pour ce qui est des sources des apports d’origine interne, ils peuvent eux aussi être subdivisés en deux :
· Le financement par le budget de l’Etat et

· Les apports qui proviennent des sources différentes de l’Etat.
En général, le financement par le budget de l’Etat est plus important que celui qui vient des sources intérieures non étatiques. 

Pour le financement interne qui provient des sources différentes de l’Etat au niveau de l’EPT de 2005 à 2008, les principales origines en sont sans doute les suivantes :
· La contribution de la population locale apportée en nature (matériaux locaux de construction) ; contribution dont on peut et même doit calculer l’équivalent monétaire. 
· La contribution de la population locale sous la forme de main d’œuvre ; contribution qui a un équivalent monétaire qui peut être chiffré.

· La contribution de la population locale sous forme monétaire ; 

· La participation des individus ;
· Les apports des institutions comme les Eglises, les sociétés, etc.

2.2. Financement extérieur total
2.2.0 Introduction
Il faut d’abord faire remarquer que le PSDEF est tout récent alors que la dernière table ronde des bailleurs de fonds à été organisée en 2007. Ceci signifie que le financement de l’EPT n’a pas pu être soumis aux bailleurs en tant que tel et que les différentes actions et initiatives qui ont été menées dans ce secteur avaient plutôt un caractère isolé. Même aujourd’hui où ce PSDEF a été adopté par le gouvernement, il n’a pas encore été traduit en « Plans d’actions ». 

Il n’est dès lors pas surprenant que tout ce qui s’est fait de 2005 à 2008 ou même ce qui se fait aujourd’hui dans l’EPT donne une impression de « navigation à vue ».
Ce constat étant fait, il est utile de s’intéresser aux financements extérieurs de l’EPT pour la période couverte par cette étude, même s’il est difficile de juger ces financements vu qu’il n’y avait pas de demande coulée dans un plan analytique clair et complet et un schéma d’évaluation.   
La présente étude donne d’abord le financement extérieur total de l’EPT, puis elle aborde les différents aspects du financement accordé par le Royaume de Belgique.

2.2.1 Données sur le financement extérieur total
Compte tenu du fait que les informations relatives à la coopération passée sont rarement détaillées pour en extraire le volet EPT et du fait que la base de données récemment installée au CNCA ne couvre que les dernières années, les informations qui ont pu être récoltées se rapportent aux deux dernières années de l’étude, c’est-à-dire 2007 et 2008. Celles de 2009 ont aussi été ajoutées, même si elles sont encore à valider, les changements éventuels qui pourront y être apportés ayant été jugés comme insignifiants par le gestionnaire de la base des données, ce qui donne le tableau 7. 
Par ailleurs, les volets « Préscolaire », « Formation professionnelle » et « Alphabétisation des adultes » pèsent très peu dans l’EPT et n’ont pratiquement pas eu ou peu de bailleurs.

Tableau 7 : Aide Publique au Développement accordée à l’OMD
 « Assurer l’Education Primaire pour Tous » au Burundi de 2007 à 2009 (en US$ sauf si spécifié)
	N°
	Titre du projet
	Agence donatrice
	Décaissements (ou Dépenses, entre parenthèses)
	Décaissements Totaux

	
	
	
	2007
	2008
	2009
	Total 2007-2009

	1
	Projet d'Appui à la Reconstruction du Système Educatif Burundais (PARSEB)
	Association Internationale de Développement (Banque Mondiale)
	1915460

(1.080.038.961 FBU)
	3963748

(4.299.281.065 FBU)
	-

(8.720.278.932 FBU)
	5879208

(14.099.598.958 FBU)

	2
	 Projet Education
	 - Irish Aid
 - JICA
 - UNICEF
	4745455
	3133709
	-
	7879164

	3
	 Programme d'appui au développement communautaire et social -PRADECS
	Association Internationale de Développement (Banque Mondiale)
	2224170
	5635190
	-
	7859360

	4
	Appui au Programme d'urgence 2006 du Gouvernement Burundais : secteur Éducation
	BELGIQUE
	1807962,05
	-
	-
	1807962,05

	5
	Appui au Programme d'Urgence
	 - DFID
 - Maroc
 - Norvège
 - PNUD
	12111400,08
	4182853
	-
	16294253,08

	6
	Appui au Programme d'Urgence (Equipements)
	AFD
	1.500.000€
	
	
	1.500.000€

	7
	Appui Planification (MEPS)
	AFD
	
	550.000 €
	550.000 €

	8
	Aide Budgétaire Global (Arriérés salaires Enseignants)
	AFD
	2.000.000 € (+2.500.000 € en 2006)
	2.000.000 €
	
	4.000.000 € (2007-2009)

	9
	Projet d'Infrastructure scolaires et d'équipements pédagogiques - phase 2
	BELGIQUE
	1090005,45
	 
	96661
	1186666,45

	10
	Fonds Commun de l'Education (FCE) 4
	 - Belgique
 - DFID
 - AFD
 - Ministère des Affaires Etrangères Luxembourgeoises
	
	1.000.000 €
1.000.000 €
1.000.000 €
1.000.000 €
	 
	4.000.000 €



Tableau 7 (Suite) 

	N°
	Titre du projet
	Agence donatrice
	Décaissements
	Décaissements Totaux

	
	
	
	2007
	2008
	2009
	Total 2007-2009

	11
	Programme d'appui à la Réintégration, réhabilitation des sinistrés et lutte contre la pauvreté (PRRSLP)
	 - Japon
 - Ministère des Affaires Etrangères Néerlandaise
 - Norvège
 - PNUD
 - Sida
 - Suisse
	2653846
	3749266
	-
	6403112

	12
	Fabrication et distribution de bancs pupitres pour des écoles primaires et de livres pour les élèves de la 2eme année primaire et leurs enseignants (PU éducation)
	BELGIQUE
	-
	3676941,51
	-
	3676941,51

	13
	Fonds Belgo-Burundais de Réemploi
	Coopération Technique Belge
	10586,08
	-
	576591,69
	587177,76

	14
	 Projet d'infrastructures scolaires et équipements pédagogiques (PISEP)
	Coopération Technique Belge
	-
	10931,65
	1039070,74
	1050002,38

	15
	Projet d'urgence pour l'électrification et l'alimentation solaire du CDS de Rugwiza (NYABIKERE)
	Ministère des affaires Etrangères Italiennes
	56563,98
	-
	-
	56563,98

	16
	Appui à certains enfants non accompagnés de Gitega et Karusi
	CISV
	-
	15801,95
	-
	15801,95

	17
	 Projet de renforcement des capacités techniques en agriculture, éducation aux droits de l'homme et appui aux infrastructures éducatives en province de Karuzi
	CISV
	-
	50191
	-
	50191

	18
	GEZAHO NORVEGE
	Ministère des Affaires Etrangères Norvégienne
	397227
	582034
	-
	979261

	19
	 Projet intégré de cantine scolaire
	WV Canada
	 
	687384
	-
	687384

	20
	 Projet Education CNR
	- Ministère des Affaires Etrangères Norvégienne
- Ministère des affaires étrangères de la Suède
- Norwegian Agency for Development Cooperation (NORAD)
	-
	1772248
	-
	1772248

	21
	Scolarisation des enfants Batwa
	Christian Aid
	 
	29400
	 
	29400

	22
	Appui à l'éducation primaire par l'octroi du matériel didactique pour élèves et enseignants
	Department for International Development (DFID)
	-
	-
	-
	-


Sources : CNCA, 2ème Vice-présidence ; DFID (10), AFD (6, 7, 8, 10) et FCE (1 ; dépenses)
2.3. Financement par le Royaume de Belgique
2.3.1. L’Aide Publique au développement (APD) du Royaume de Belgique
2.3.1.1.  Les voies de financements belges à la coopération 
L’aide publique au développement (APD) donné par le Royaume de Belgique provient de 4 sources :

1) La grande partie de l’APD vient de l’Etat Fédéral. Elle passe principalement (55 à 65%) par la Direction Générale de la Coopération au Développement (DGCD) qui est une administration du Service Public Fédéral (SPF)/Ministère des Affaires Etrangères, Commerce Extérieur et Coopération au Développement.

Cette aide peut transiter par plusieurs structures :

a) Une structure de coopération gouvernementale ou coopération bilatérale directe dont l’agence d’exécution est la Coopération Technique Belge (CTB)

Cette agence s’occupe de plusieurs volets de la coopération bilatérale comme :

· La Coopération Technique et Bourses

· La Coopération financière et Aide budgétaire

· Une partie de l’Aide d’urgence spéciale Afrique Centrale (une autre partie pouvant passer par le HCR)
· Les microprojets
· ...
b) Une cellule au sein du Ministère des Affaires Etrangères s’occupant des activités relatives au Club de Paris et au Club de Londres (Réglementation OCDE).
c) Les structures de Coopération non gouvernementale ou coopération indirecte comme : 

· La coopération Universitaire (CIUF/CUD, VLIR)

· L’Association pour la Promotion de l’Education et de la Formation à l’Etranger (APEFE)

· Le VVOB

· Les ONG belges

· Les ONG locales
· Les syndicats

· ...

c) L’aide multilatérale volontaire ou obligatoire.
Cette aide transite par les organismes internationaux comme ceux du système des Nations Unies.   
d) L’Union Européenne.
2) Une très petite partie de l’APD venant de l’Etat Fédéral et passant par le SPF/Ministère des Affaires Etrangères, Commerce Extérieur et Coopération au Développement peut être donnée sans passer par la DGCD (Aide hors budget DGCD).
3) Une autre petite partie de l’APD venant de l’Etat Fédéral peut aussi être donnée par le Ministère des Finances et d’autres ministères (Exemple : Ministère de l’Intérieur) et donc en dehors de la DGCD.
4) Les Régions et Communautés (Région Wallonne, Région Flamande, Région Bruxelloise).
2.3.1.2.   Les principes de l’APD belge

L’Aide Publique Belge a comme ligne de conduite les principes de la « Déclaration de Paris sur l’Efficacité de l’Aide au développement » et le « Programme d’Action d’Accra ».

Rappelons quelques résolutions prises dans cette déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement, déclaration dont le suivi-évaluation a abouti trois ans et demi plus tard à l’élaboration du « Programme d’Action d’Accra » :

· Redoubler d’efforts pour accroître l’efficacité de l’aide

Faisons noter que c’est dans cette première résolution que se trouve le fameux principe d’alignement qui prône « l’Alignement de l’aide sur les priorités, systèmes et procédures des pays partenaires et soutien au renforcement de leurs capacités »

· S’adapter à des situations nationales diverses

· Préciser des indicateurs, un calendrier et des objectifs-cibles

· Contrôler et évaluer les progrès dans la mise en œuvre  

2.3.1.3. Comment sont calculés et publiés les chiffres de l’APD belge
· Depuis 2005, la DGCD dispose d’une base de données qui contient les informations statistiques de l’aide publique belge au développement depuis 1987.

· Des agents de la DGCD et quelques autres directions générales y importent toutes les interventions de la coopération. Ils y incorporent donc toutes les réalisations des instances exécutantes (CTB, APEFE, VVOB, VLIR, ONG’s), celles des instances fédérales, celles des communautés, régions, provinces et communes.

· Les chiffres compilés de toute l’APD belge sortent au mois de juin de l’année suivante et sont transmis à l’OCDE qui les publie lui aussi sur son site web. 

Ceci signifie par exemple que pour avoir les données de l’APD de 2009, il faudra attendre juin 2010.

2.3.2. L’aide publique Belge au Développement donné au Burundi de 2005 à 2008 en rapport avec l’EPT
Pour les années 2005-2008, les données disponibles de l’APD belge au Burundi pour tout le secteur de l’Education sont reproduites dans le tableau ci-après. 

Tableau 8 Aide Publique Belge au Burundi pour l’Education 

	Dépenses par année en € (sauf si spécifié)

	
	
	
	
	
	

	REPBDI
	Projets
	2005
	2006
	2007
	2008

	BDI02006
	Projet d'Infrastructures scolaires et Equipements pédagogiques (PISEP)
	165473
	19558
	694364
	 

	BDI0401711
	Appui à l'enseignement secondaire technique et professionnel (AESTP)
	188000
	520427
	2043481
	3352344

	BDI0602811

	Fabrication et distribution de bancs pupitres pour des écoles primaires & de livres pour les élèves de la 2ème année primaire et leurs enseignants (PU Education)
	 
	2794

	1068422

	2884340


	BDI0704501
	Fonds Commun Education (FCE)
(Dépenses Totales et en FBU !)
	 
	
	 
	 75536210 (FBU)

	 
	Fond Belgo-Burundais de Réemploi (FBBR)

	Voir texte
	Voir texte
	Voir texte
	Voir texte

	
	Association pour la Promotion de l’Education et de la Formation (APEFE) ; CEM
	9900
	249400
	212600
	295300

	
	ONG (Caritas Belge International) 
	-
	301.798,84 
	-
	-



Sources : 

· Projets notés BDI : Ambassade du Royaume de Belgique au Burundi

· Projet FBBR : FBBR

· Projet APEFE, Formation Professionnelle (CEM) : APEFE

· Projet ONG (Caritas Belge International) : PISEP

De cette aide quelle est la partie qui a servi à l’EPT ?

· Pour le projet BDI02006 : Projet d'Infrastructures scolaires et Equipements pédagogiques (PISEP), une partie de l’aide a été réservée à l’enseignement secondaire (construction de collèges communaux, fourniture de livres, ...)

La grande partie de ce budget a servi à l’EPT et plus particulièrement à la construction de 9 écoles primaires –EP- pour un montant total de 695.296,56 € (77.255,175 €/EP), constructions qui ont été confiées le 31/05/2007 à neuf entreprises différentes, après une procédure conforme à la loi burundaise des marchés publiques. 

· Pour le projet BDI0401711 : Appui à l'enseignement secondaire technique et professionnel (AESTP), toutes les activités ont été faites pour l'enseignement secondaire technique et professionnel et donc ne concernent pas l’EPT dont il est question ici !

· Le projet BDI0602811 : Fabrication et distribution de bancs pupitres pour des écoles primaires et de livres pour les élèves de la 2ème année primaire et leurs enseignants est 
le seul qui a concerné en entièreté l’EPT. Le montant global du budget de ce projet est de 4.500.000 €.  Le projet a duré du 04/12/2006 au 16/10/2008

· L’intervention du projet FBBR dans l’EPT est relativement petite par rapport aux nombreuses interventions faites dans les autres secteurs. Elle a été menée au niveau des infrastructures (construction, réhabilitation, équipements, ...). Ainsi et à titre d’exemple, le FBBR est intervenu de la manière suivante : 

· En 2005

· Une école primaire et Maternelle à Musaga avec équipement mobilier, montant : 223.975.614 FBU

· Une école des métiers
 avec équipement mobilier, montant : 220.000.000 FBU

· L’école des métiers de Rutovu ; construction : 158.452.239 FBU + Equipement mobilier : 26.020.000 FBU

· L’école primaire et maternelle de Musaga ; construction : 187.725.614 FBU + Equipement mobilier : 36.250.000 FBU

· En 2006

· L’école des Métiers de Mugamba ; montant : 188.581.202 FBU

· En 2007

· Deux écoles primaires (Ndava): Nyanguzu (77.198.560 FBU) et Buzige (120.742.103 FBU)
· En 2009

· L’école des métiers de Rutovu ; électrification : 540.552 FBU

· Pour l’APEFE, le budget reporté concerne uniquement son intervention dans la Formation Professionnelle (Centres des Métiers). Pour l’année 2009 qui n’est pas incluse dans le tableau, il faut mentionner le montant de 293.300 €. 

· Les Fonds accordés à l’ONG Caritas Belge International, 301.798,84 € soit 369.703.580 FBU (2006) ont servi à la construction et à l’ameublement de 5 écoles primaires dans le Moso (pour les populations sinistrées et rapatriées de Gisuru, Kinyinya et Nyabitsinda)

· Il faut noter qu’au niveau du financement qui est passé par la CTB, c’est-à-dire les 7 projets du tableau 8, il n’y a pratiquement (exception faite de l’école primaire et maternelle construite en 2005 à Musaga par le FBBR) aucun financement qui a concerné le Préscolaire ni l’Alphabétisation des adultes ! 

· Si on fait une synthèse de toute l’APD belge au Burundi pour l’Education faite de 2005 à 2008 (tableau 8) et en supposant un taux de change de 1225 FBU/€ (en 2006), on trouve que la part réservée à l’EPT est de 6.601.887€/12.890.237€, soit 51,2 %.

2.3.3. Traçabilité du budget accordé par le Royaume de Belgique
L’étude s’intéresse en premier lieu au cas le plus fréquent qui est celui des projets négociés par le Gouvernement du Burundi auprès du Royaume de Belgique.

Dans ce cas, on applique le principe de la cogestion dont les structures et le fonctionnement sont décrits ci-après.

2.3.3.1.    Du principe et des structures de la cogestion 
1) Structures de la cogestion et traçabilité
A la tête de ce genre de projets de coopération, se trouve un « Comité des Partenaires » composé des représentants de : 
· Le Ministère des Relations Extérieures et de la Coopération Internationale ; (président)
· L’Ambassade du Royaume de Belgique, (co-président) ;

· Le Ministère de la Planification du Développement et de la Reconstruction ;

· Le Ministère des Finances ;

· La Deuxième Vice-présidence ;

· Les Ministères Techniques concernés.

En dessous de cette structure, il y a pour chaque projet spécifique, le Comité de Concertation (appelé aussi Structure Mixte de Concertation Locale –SMCL-) composée des représentants de :

· Le Ministère de la Planification du Développement et de la Reconstruction ;

· Le Ministère des Relations Extérieures et de la Coopération Internationale ;
· Le Ministère des Finances ;

· La Coopération Technique Belge ;

· Le Ministères Technique concerné.
Du personnel d’appui (comptable, secrétaire, chauffeur, ...) est rattaché aussi à cette structure.

Cette structure de cogestion impose que pour toute dépense, il y ait une double signature (ordonnateur et coordonnateur). Elle est aussi en quelque sorte un gage de la traçabilité de l’Aide accordée.

2) Procédures 
· Une fois que la convention de financement est signée entre le Royaume de Belgique et le Gouvernement du Burundi, les fonds sont versés sur le compte de la CTB à Bruxelles.

· Ce compte alimente un compte en devise ouvert à la BRB et sur demande de la CTB/Burundi.
· Les payements des commandes intérieures se font toujours en FBU pour tous les projets.

· Cas des projets du Fonds Belgo-Burundais de Réemploi (FBBR)

· Le FBBR (en clôture aujourd’hui) est une SMCL gérée par la CTB. Le Burundi payait sa dette envers la Belgique sur ce compte. 

· Les reliquats des divers projets de la CTB étaient transférés sur ce compte

· La SMCL  du projet gère les Fonds alloués au projet dans la plupart des cas (plus ou moins 90 % des cas) selon la loi burundaise sur les marchés publics

Ainsi, pour prendre l’exemple du projet susmentionné BDI0602811, Fabrication et distribution de bancs pupitres pour des écoles primaires et de livres pour les élèves de la 2ème année primaire et leurs enseignants (PU Education), les marchés publics lancés dans le cadre de ce projet l’ont été essentiellement selon la loi burundaise sur les marchés publics comme le tableau ci-après le montre.

Tableau 9 : Aperçu synthétique de tous les marchés publics passés dans le projet BDI0602811

	N° d’ordre
	Intitulé
	Date d’envoi ou de publication
	Type de marché
	Droit Applicable
	Date et heure de clôture
	Date de passation
	Budget prévu (€)
	Montant final du marché passé 
(€)

	BDI/132


	Expertise pour les volets Edition/Impression des livres scolaires et des Bancs pupitres 
	30/01/07
	Services
	Belge
	8/02/07
	15/02/07
	9.000,00
	9.000,00

	BDI/150


	Fourniture de 50.000 Bancs pupitres
	25/06/2007
	Fournitures
	Burundais
	10/08/2007
	24/08/2007
	2.056.256,00
	2.056.183,20

(2.857.545,56)

	BDI/151


	Fourniture de 340.000 manuels scolaires (2 lots)
	26/06/2007
	Fournitures
	Burundais
	26/07/2007
	20/08/2007
	775.384,00
	404.537,24



	BDI/185


	Agence d’exécution pour le montage de 41.640 Bancs pupitres
	14/12/2007
	Services
	Burundais
	03/01/2008
	01/02/2008
	25.000,00
	34.464,24


· Dans certaines conditions, les marchés peuvent être passés de gré à gré, mais toujours en cogestion, après négociation avec le maître d’œuvre.  

· Cela a été le cas pour certains marchés de constructions d’infrastructures scolaires attribués au Bureau des Projets Education (BPE). 

· Cela a aussi été le cas pour une petite partie des activités du projet susmentionné BDI0602811. Les activités en question sont : la production de 18.000 livres de maîtres (19.921,72 €) et la Formation des Enseignants (437.966,18 €)
· Un marché accordé dans ce genre de conditions est garanti d’être mené correctement et à terme par un suivi régulier d’experts de la CTB et un déblocage des fonds tranche par tranche.

2.3.3.2.   Cas de gestion en régie
Pour un projet donné, une petite partie du budget peut être gérée en régie par la CTB seule. C’est souvent le cas pour les moyens généraux (frais du personnel -en particulier les salaires des expatriés-, coûts opérationnels, frais bancaires et administratifs, ...) ou si le marché public local est trop lent.
2.3.3.3.   Traçabilité de l’APD passant par les ONG

L’APD belge au Burundi peut, comme déjà mentionné, passer par des ONG. Ces ONG peuvent être belges ou locales.

· Dans le cas des ONG belges, il y a obligatoirement cofinancement, c’est-à-dire que l’ONG belge doit lui aussi apporter un certain pourcentage du budget total du projet. La traçabilité du budget accordé par le Royaume de Belgique à cette ONG est garantie par le fait que cette dernière a des comptes à rendre au Ministère de la Coopération sur l’usage des fonds qui ont été accordés

·  Dans le cas d’un financement belge à une ONG locale (a.s.b.l.), ce financement peut aller jusqu’à 100 % du projet.  Pour garantir la traçabilité des fonds ainsi accordés, l’exécution du projet est suivie par l’Ambassade de Belgique au Burundi et il y a une obligation légale d’un audit.

2.3.3.4.   Commentaires sur l’exécution du budget accordé par le Royaume de Belgique
· Le budget accordé par le Royaume de Belgique au Burundi dans le cadre de son Aide Publique au Développement est géré dans la transparence quand il passe par la CTB, institution par laquelle transite la plus grande partie du budget de la coopération.

Cette transparence est garantie par :

· La structure de cogestion qui associe des représentants de la Belgique et ceux du Burundi ;
· La procédure de passation des marchés publics à laquelle on recourt la plupart des fois ;
· Dans certaines conditions, les marchés sont accordés à des agences gouvernementales qui ont des compétences techniques avérées et qui ont fait leur preuve dans la bonne gestion.
· Dans le projet susmentionné « BDI0602811, Fabrication et distribution de bancs pupitres pour des écoles primaires et de livres pour les élèves de la 2ème année primaire et leurs enseignants (PU Education) », certaines personnes (la rue) se sont posé des questions sur le pourquoi de la passation du marché à l’étranger. 
Il faut noter à ce propos que :

· L’appel d’offres était international et que donc n’importe quelle société, nationale ou étrangère, qui remplissait les conditions, pouvait soumissionner ;

· L’attribution des marchés a été faite par les organes de la cogestion habilités et selon la loi (burundaise ou belge) prévue dans les documents d’appel d’offres 

· Pour le sous-projet « BDI/151 Fourniture de 340.000 manuels scolaires (2 lots) », un des deux lots concernait 120.000 livres de Français de 2ème année, livre sur lequel la société EDICEF a une partie des droits d’auteurs (conjointement avec le BER) et que cette dernière (EDICEF)  avait mis des limites (que peut-être le BER aurait pu rabaisser ! ) au niveau des maisons qui pouvaient reproduire le livre !

· Pour ce qui est des fonds qui transitent par d’autres structures différentes de la CTB, il existe des contrats de partenariat liant ces dernières et les agences d’exécution bénéficiaires. Ces conventions sont toujours soucieuses de garantir la transparence dans la gestion.

· Dans cette dernière catégorie (fonds ne passant pas par la CTB), il y figure les fonds qui transitent par l’APEFE. 

· Au niveau des partenaires locaux de cette association qui appuie entre-autres la formation professionnelle, le DG a.i du MEMFPA a exprimé des plaintes comme quoi ils ne seraient pas suffisamment associés dans la gestion de l’appui apporté et que le recours à l’expertise locale serait limité.
Ce dernier point rappelle la notion de « l’aide fantôme », notion très intéressante développée par ActionAid et bien décrite dans l’étude de l’OAG « Analyse de l’importance, de l’utilisation et de la gestion de l’aide accordée au Burundi : Cas du Royaume de Belgique (1995-2004) » (pp24) comme la partie de l’aide « consacrée à l’assistance technique : services de conseil et aux honoraires des experts internationaux » 

· Fort heureusement, l’Administrateur du Programme local de cette association prévoit d’orienter sa gouvernance vers une plus grande responsabilisation des partenaires locaux et un plus grand recours à une gestion axée sur les résultats. 
· Une partie de l’APD du royaume de Belgique accordé au secteur éducatif du Burundi est passé par le Fonds Commun de l’Education (FCE) créé en juillet 2007 par la Belgique (CTB), la France (AFD), le Royaume Uni (DFID) et le Luxembourg et alimenté par ces 4 pays. Il est prévu pour ce fonds un montant de 25 millions d’Euros (5 de la Belgique, 10 de la France, 1 du Luxembourg et 9 du Royaume Uni). Les conventions bilatérales conclues entre ces différents bailleurs et le gouvernement prévoyaient d’échelonner les versements sur 2008, 2009 et 2010. En 2008 les bailleurs ont versé un montant total de 4 millions d’Euros. Rien n’a été versé en 2009 car le taux d’exécution de ce FCE est, en 2008 et 2009, de l’ordre de 0,3 % a été jugé très bas par 
tout le monde
. Une des raisons principales en serait les procédures de dépenses trop compliquées. 

C’est pourquoi les bailleurs de fonds susmentionnés et le gouvernement du Burundi sont en train de discuter pour voir comment alléger ces procédures et devraient incessamment valider un nouveau manuel des procédures...
Conclusion 

· L’aide publique belge accordée au Burundi de 2005 à 2008 dans les secteurs de l’EPT a couvert essentiellement les secteurs de la fourniture des équipements et de façon secondaire la construction de quelques infrastructures et la formation.

Elle a donc contribué à la réalisation de l’EPT.

· Compte-tenu du fait que pour cette période, il n’y avait pas de « plans d’actions » et de « programmation budgétaire » pour la réalisation de l’EPT, l’impact de cette aide, bien que bénéfique, est difficilement quantifiable en termes de pourcentage de réalisation de l’EPT pour 2015. Il est donc aussi impossible d’apporter un jugement quelconque sur le respect du « principe d’alignement » par l’APD accordé par le Royaume de Belgique dans la réalisation de l’EPT au Burundi.
· De plus, pour cette même raison, il a été très difficile d’évaluer toutes les contributions que le Royaume de Belgique a apportées à l’EPT. Il est donc possible que certaines données nous aient échappées, surtout pour le FBBR pour les années 2005 et 2006 pour lesquelles la base de données du CNCA n’était pas encore installée. Cela ne devrait néanmoins pas changer grand chose dans le jugement porté ci-haut. 
· L’analyse du tableau 7 montre que le Royaume de Belgique est un des  principaux bailleurs de fonds qui ont financé l’EPT du Burundi même si cela ne lui avait pas été demandé de façon spécifique. 
Ce constat ne surprend pas car le Royaume de Belgique a des relations privilégiées avec le Burundi pour des raisons historiques évidentes. 
Chapitre 3 : Grands défis pour la réalisation de l’EPT en       

                    2015 au Burundi
Les défis pour réaliser les objectifs du Forum Mondial de Dakar de 2000 sont nombreux et sont de plusieurs catégories. Citons, sans être exhaustif, les suivants : 

· les questions de gouvernance ; 

· le problème des moyens financiers ;

· le problème de la planification et du bon usage des moyens humains disponibles.
Certains de ces défis ont déjà été cités dans le premier chapitre au sous-chapitre 1.4. « Commentaires sur les documents nationaux en rapport avec l’EPT» et il n’est pas nécessaire de les rappeler. 
L’étude se limite aux défis les plus saillants, défis qui, s’ils ne sont pas surmontés rendraient impossible ou très compliquée la réalisation de l’EPT dans les délais.
3.1 Défis de gouvernance
· La réalisation des objectifs du Forum Mondial de Dakar de 2000 ne peut pas être considérée comme une tâche des seuls politiciens ni celle d’un régime donné. Elle doit s’inscrire dans une vue nationale et à long terme. Vouloir la réduire à un parti politique, un régime ou une période, risquerait de conduire cette vision (puisque c’en est une) à l’échec.

Il faut donc prévoir l’organisation de tous les citoyens burundais pour qu’ils fassent leur cet engagement.

· On ne peut pas prétendre vouloir atteindre ce noble but en faisant du pilotage à vue ou, plus grave encore, en menant des actions sans coordination comme cela semble être le cas aujourd’hui pour la construction des écoles primaires. Il est donc indispensable que des plans d’actions détaillés soient préparés et que tous les secteurs concernés s’en approprient...

· Comme d’aucuns peuvent l’imaginer, les moyens financiers nécessaires pour réaliser les actions prévues sont énormes. Même si le Burundi arrivait à avoir ces moyens, sur son financement interne et sur celui de la coopération, il faudra que ces moyens soient gérés efficacement, dans la transparence et servent à ce pour quoi ils sont sensés avoir été mobilisés et/ou demandés.

Ces dernières conditions ne sont malheureusement pas garanties d’être remplies si on en juge par l’état actuel de la gestion de la chose publique qui fait du Burundi un pays perçu par les milieux d’affaires internationaux comme un des plus corrompus du monde. En effet il est classé dans le rapport de Transparency International de 2009 en 168ème position sur les 180 pays classés ; les pays classés en dernier lieu (Indice de Perception de la Corruption –IPC- le plus petit) étant perçus comme ayant un degré élevé de corruption et inversement...

Même par rapport à ses voisins
, la Zambie (99ème position), la RDC (162ème position), et les pays de l’EAC (Rwanda : 89ème, Tanzanie : 126ème, Ouganda : 130ème et Kenya : 146ème), le Burundi a eu « la médaille d’or » dans la corruption en 2009 ou « la médaille de la honte », pour employer une expression consacrée dans certains de nos média... 

·  Dans le chapitre précédent, il a été évoqué le très bas taux d’exécution du FCE  et le fait que cela serait dû aux procédures de dépenses trop compliquées.  Pourquoi au fait les bailleurs de fonds ont-ils imposé des procédures de dépenses du FCE si contraignantes ? Serait-ce parce qu’ils n’avaient pas confiance dans la gouvernance du Burundi ?
· La bonne gouvernance est un besoin vital pour un pays et pour toute la société. Elle est aussi indispensable pour atteindre les objectifs de l’EPT. Elle doit être un mode de gestion et de gouvernement présent à tous les niveaux, sinon même si on y investit des milliards, l’efficacité de ces moyens sera très limitée. Si le Burundi n’adopte pas ce principe, il risque de ne pas pouvoir mettre en application les engagements du Forum de Dakar, surtout que les bailleurs de fonds seront très réticents à aider le Burundi dans ce noble objectif, s’ils craignent que l’aide ainsi apportée ne soit pas utilisée judicieusement ou serve à gonfler les poches de certains...
· La bonne gouvernance est néanmoins avant tout une action politique de haut niveau. La sagesse burundaise ne s’y est par ailleurs pas trompée quand elle dit que « umwera uva i bukuru ugakwira hose » qu’on peut essayer de traduire en français par « quand il y’a un problème de gouvernance au niveau des autorités, il s’étend à toute la population »

Malheureusement dans notre pays il y a clairement un problème de gouvernance au niveau des décideurs politiques.
· A ce propos, sans vouloir prôner de faire du Burundi un pays sous tutelle, les bailleurs de fonds pourraient voir comment «aider » le Burundi à avoir une meilleure gouvernance. Ceci entre par ailleurs dans les engagements qu’ils ont pris dans la « Déclaration de Paris », dans le volet « Redoubler d’efforts pour accroître l’efficacité de l’aide, points 4.i et 4.v » à savoir :

4. Nous nous engageons à prendre des mesures concrètes et efficaces pour lever les obstacles qui subsistent, à savoir en particulier :

i. Les défaillances des institutions des pays partenaires, qui les empêchent de mettre au point et d’appliquer des stratégies nationales de développement axées sur les résultats.

...

v. La corruption et l’absence de transparence, qui hypothèquent l’adhésion de la population, représentent un obstacle à la mobilisation et à l'affectation efficaces des ressources et détournent des ressources d'activités essentielles pour faire reculer la pauvreté et instaurer un développement économique durable.

Là où elle existe, la corruption empêche les donneurs de s’appuyer sur les systèmes des pays partenaires.
3.2  Contraintes financières
Comme le tableau A3 à l’annexe 4 le montre, la mise en application du PSDEF 2009-2015 va demander beaucoup de moyens financiers.  En s’intéressant uniquement à l’EPT, on peut extraire de ce tableau les données suivantes :

Tableau 11 : Dépenses du PSDEF, volet EPT, pour 2010, 2011 et 2016

	Année

Secteur
	2010
	2011
	2016

	Dépenses courantes (millions FBU 2008)

	Préscolaire et petite enfance
	470
	525
	969

	Primaire
	66 300
	71 005
	94 234

	Formation professionnelle
	2 020
	2 372
	6 188

	Alphabétisation 
	597
	707
	1 295

	Total Dépenses courantes
	69 387
	74 609
	102 686

	Dépenses en capital (millions FBU 2007/08)

	Préscolaire et petite enfance
	717
	709
	668

	Primaire
	47 036
	52 214
	49 725

	Formation professionnelle
	2 930
	3 574
	2 544

	Alphabétisation 
	362
	408
	307

	Total Dépenses en capital
	51045
	56 905
	53244


(Source : PSDEF du 26 juin 2009, Annexe A, pp 165)

Il est clair qu’un pays pauvre comme le Burundi ne peut financer l’Education et à fortiori l’EPT avec ses seules ressources propres. D’où la nécessité de faire appel aux bailleurs de fonds externes, tout en s’assurant que les moyens récoltés seront strictement employés pour les tâches pour lesquelles ils auront été mobilisés... 
Parmi les bailleurs de fonds à soumettre cette demande, le Royaume de Belgique se trouverait sans doute en premier lieu, comme il est le premier donateur qui soutient le système éducatif burundais. 
Mais l’Aide Publique Belge peut-elle à elle seule aider le Burundi à réaliser les objectifs du Forum Mondial de Dakar de 2000 ? Ceci n’est pas évident. Compte tenu de la taille des montants nécessaires, d’autres bailleurs de fonds seraient aussi approchés, qu’ils soient des bailleurs de fonds qui soutiennent déjà le Burundi dans ce secteur (voir tableau A6, Annexe 4) ou d’autres.
Nous pensons en particulier aux pays nordiques, aux Etats-Unis d’Amérique, au Canada et autres pays ; qu’ils aient déjà financé ce genre de projets ailleurs (de préférence) ou pas...
Le Royaume de Belgique pourrait ainsi être approché pour aider dans la mobilisation de tous ces bailleurs de fonds.
3.3  Problème de la planification et du bon usage des moyens humains disponibles
3.3.1. De la planification des infrastructures et de l’acquisition des équipements nécessaires
La question qui se pose ici est celle de la planification des infrastructures et de l’acquisition des équipements nécessaires pour atteindre les objectifs de l’EPT en 2015. En particulier, la procédure de construction des écoles primaires suivie actuellement répond-elle à une planification étalée dans le temps et établie après une analyse sérieuse de la carte scolaire ?

De plus, on a déjà cité un problème épineux de cas de construction d’écoles primaires dont certaines auraient été terminées depuis longtemps mais tardent à être équipées en bancs pupitres et autres équipements de base ...

3.3.2. De la nécessaire délocalisation des structures de formation des enseignants de l’école primaire
Pour ce qui est des enseignants de l’école primaire, le problème principal qui se pose est celui de la localisation relative des structures qui les forment par rapport aux endroits où on en a besoin en grande quantité c’est-à-dire entre provinces ou entre milieu urbain et milieu rural. Ainsi, à titre d’exemple, dans les provinces de Bururi, Mwaro, Muramvya et Bujumbura Mairie, le nombre de lauréats des lycées pédagogiques et des écoles normales est bien supérieur aux besoins, alors qu’en même temps d’autres provinces comme Muyinga, Karuzi et Kirundo ont un déficit en enseignants. Il y a donc un sérieux problème de réallocation spatiale des structures de formation des formateurs.

3.3.3. De la transformation des locaux des Lycées pédagogiques délocalisés en Ecoles Techniques

Si la réallocation proposée au paragraphe précédent venait à avoir lieu, les locaux des lycées pédagogiques qui ne seraient plus nécessaires pourraient être transformés en d’autres structures d’enseignement secondaire, notamment en écoles techniques ou professionnelles. 

Dans ce dernier cas, il faudrait évidemment prévoir aussi les moyens nécessaires pour faire ces transformations, car le coût d’une école technique ou professionnelle est de loin supérieur à celui d’un lycée pédagogique !

3.3.4. De la révision des prévisions du PSDEF au niveau de l’offre et de la demande en enseignants de l’école primaire 

Alors que le PSDEF prévoyait une moyenne de +/- 1600 salles de classes à construire chaque année et un recrutement de +/- 2200 enseignants à recruter chaque année, (tableau A4, Annexe 3), ces chiffres ont du être revus à la hausse et le gouvernement compte en engager à peu près 3500/an dans les 3 prochaines années (2500 pour les nouvelles classes
 et 1000 remplaçants les départs et les décès).

 Par contre, le nombre actuel des lauréats des écoles qui forment les enseignants de l’école primaire (lycées pédagogiques et écoles normales) serait autour de 6000 lauréats par an, ce qui est bien supérieur aux 3500/an que l’Etat prévoit d’engager... 

Déjà, dès fin 2009, il y aurait eu plus de 8300 demandeurs d’emploi d’enseignants du primaire, alors qu’on ne prévoyait que d’en recruter +/- 2500 au niveau de tout le pays pour 2010...

Ce grand écart entre la demande et l’offre non réglé et non géré dans la transparence aujourd’hui serait à la base d’une corruption inquiétante.

Ainsi d’après des sources dignes de foi, dans certaines DPE, les candidats enseignants à l’école primaire voulant être parmi les  bienheureux retenus, seraient obligés de donner comme commission le somme colossale de 300.000 FBU, voire 400.000 FBU et ce sans être sûrs d’être retenus ! 

3.3.5. Les nouvelles prévisions en engagement des enseignants de l’école primaire au niveau global de tout le pays sont-elles suffisantes ? 

La question qui se pose est de savoir si les 3500 enseignants des écoles primaires que l’on prévoit d’engager annuellement dans les 3 prochaines années ne seraient pas bien en deçà des besoins réels si on veut assurer un enseignement de qualité.
La réponse à cette question devrait sans doute être trouvée dans un travail qui est en cours au niveau du Bureau de la Planification de l’Education, travail d’un champ plus large que la question soulevée dans ce paragraphe vu qu’il porte sur « les disparités dans l’allocation des enseignants de l’école primaire »
3.3.6. Insuffisance des alphabétiseurs 

Au niveau de l’alphabétisation des adultes, il y a une carence en alphabétiseurs dans pratiquement toutes les provinces du pays.

Comme en même temps il y a des lauréats finalistes des lycées pédagogiques et des écoles normales qui sont au chômage dans certaines provinces, ne pourrait-t-on pas employer ces derniers comme alphabétiseurs, si nécessaire en organisant pour eux une courte formation élémentaire appropriée ?

3.4  Difficulté de respecter l’échéance de 2015 pour réaliser l’EPT
Eu égard aux contraintes évoquées ci-haut, en tenant compte de l’état actuel du système éducatif national, et en notant qu’il n’y a toujours pas de plan(s) s’action(s) pour réaliser l’EPT et ce sur base d’un état des lieux de l’existant (carte scolaire, enseignants, équipements, ...), on peut se demander si le Burundi pourra atteindre les objectifs de l’EPT fixés pour 2015 par le Forum Mondial de Dakar de 2000.

C’est en tenant compte de ces éléments que certains responsables de l’éducation qui ont été interviewés pensent que la date butoir de 2015 sera reculée pour 2016 et ce, dans le meilleur des cas ... 
Même si ce retard peut sembler négligeable pour un pays, il ne le serait pas pour les citoyens qui en seraient victimes... 

Bien évidemment ce problème a à sa base avant tout une question de volonté politique et il est probable que si cette condition était remplie, les écueils qui sont sur la voie de réalisation de l’EPT en 2015 pourraient être surmontés.

Conclusion et recommandations 
« Quelle est la première partie de la politique ? L’éducation. La seconde ? L’éducation. Et la troisième ? L’éducation. » Michelet Jules, Le Peuple, Introduction
. 
A. Conclusion générale
Comme le disait à juste titre le Président Thabo Mbeki en 1999 (voir la citation dans l’introduction de cette étude) « Aucun pays au monde n'a jamais atteint le développement durable sans un système éducatif efficace, sans un enseignement primaire solide et universel... ».  Il est donc très important pour le Burundi d’arriver aux objectifs de l’EPT tels que fixés au Forum Mondial de Dakar de 2000 et dans les délais convenus. 
En effet l’EPT n’est pas une fin en soi, fin qui serait imposée de l’extérieur ; elle est avant tout un moyen inévitable pour arriver à un développement durable et équitable.
Les objectifs de l’EPT sous-tendent aussi une vision de la dignité de l’homme et une conception qui fait de l’homme un acteur de son développement et ce en lui donnant une base minimale de connaissances nécessaires pour se prendre en charge et être utile à la société.
C’est donc une question fondamentale des « droits de la personne humaine »

Les différents documents qui ont été produits à ce propos et qui ont été synthétisés dans cette étude ont montré qu’il faut beaucoup de moyens pour y arriver. Que ce soit les moyens financiers ou humains, il ne fait pas de doute que s’il y a une volonté politique, ces moyens peuvent être mobilisés.  
Pour ce qui est des moyens humains, on peut penser que le Burundi en a, mais que c’est avant tout un problème de désorganisation interne qui fait que ces moyens ne soient pas déployés aux endroits qu’il faut et en temps utile.

C’est donc là-aussi une question de volonté politique.

Au niveau des moyens financiers, il a été constaté que le seul budget de l’Etat ne peut vraisemblablement pas suffire pour mener à bien l’EPT. D’où la nécessité de demander un appui aux bailleurs de fonds et en particulier au Royaume de Belgique. 

On a vu par exemple que de 2005 à 2008, période qui est concernée par cette étude, le Royaume de Belgique a justement donné des fonds au Burundi dans le cadre de la réalisation de certains projets qui touchaient l’EPT. 
L’étude des structures et des procédures employées pour mettre en œuvre ces projets a montré que la traçabilité des fonds ainsi alloués est garantie comme l’est toute aide au développement accordé par le Royaume de Belgique.
On a noté que cet appui a été donné, alors même qu’il n’y avait pas de plans d’actions spécifiques pour cette EPT. Ceci fait aussi que cet appui ne peut pas être évaluée en terme relatif de contribution à la réalisation de l’EPT au Burundi.
Si un ou des plans d’actions est (sont) bien préparé(s) et présentés aux bailleurs (dont le Royaume de Belgique), moyennant certainement la condition d’assurance de bonne gouvernance, ces derniers ne manqueraient sans doute pas d’honorer les engagements qu’ils ont pris à Dakar.

Le travail a émis quelques pistes sur les bailleurs de fonds qui seraient à approcher en plus du Royaume de Belgique pour donner un appui à l’EPT.
Ce genre d’appui, s’il venait à être accordé, serait par ailleurs à considérer comme un « starter » donné au Burundi pour faire de l’EPT une des bases nécessaires à amorcer son développement durable au lieu de rester un éternel mendiant international alors que ses potentialités sont non négligeables, même si par rapport à certains pays de la sous-région, ils sont limités. 
Afin de s’orienter vers la voie de réalisation de l’EPT en 2015, l’étude fait quelques propositions sous forme des recommandations qui sont présentées ci-après.
B. Recommandations pour la réalisation en 2015 des objectifs du Forum Mondial de Dakar de 2000
Les objectifs du Forum Mondial de Dakar de 2000 sont des objectifs nobles, mais leur réalisation demandera beaucoup de moyens essentiellement financiers, mais aussi humains. Elle demandera aussi une gestion efficace et efficiente de ces ressources et une planification et un suivi-évaluation régulier.
Pour réaliser ces fameux objectifs, il faut beaucoup d’efforts autant à l’intérieur du pays que de la part des donateurs.
C’est pourquoi quelques pistes d’actions à mener au niveau des deux parties sont proposées ci-après sous forme de recommandations.
1. Recommandations au gouvernement
1.1. Du respect de l’échéance de 2015
· Faire tout ce qui est en son pouvoir pour respecter au minimum l’échéance de 2015 pour réaliser les objectifs de l’EPT au Burundi.
1.2. De la Bonne gouvernance 

· Veiller aujourd’hui plus qu’hier à implanter une vraie bonne gouvernance dans tous les aspects du terme et à tous les échelons, en particulier au niveau de la planification, des recrutements, du bon usage des ressources humaines et financières, etc.

· Recourir à une planification prospective au lieu de faire un pilotage à vue.
Commencer par des initiatives à résultats rapides dont certaines étaient prévues pour 2009-2011 dans le PSDEF comme :

·  « Etablir une carte scolaire des zones défavorisées » ;

· « Instaurer une prime d’éloignement pour les enseignants affectés dans les zones en difficulté » ;

· « Mettre sur pied une carte scolaire pour la construction et la réhabilitation des locaux scolaires autres que les salles de classe ». 

Toujours dans ce volet de planification, le gouvernement devrait :
·  Renforcer le Bureau de Planification de l’Education en ressources humaines et matérielles pour qu’il puisse correctement s’acquitter de sa mission de « planificateur ». Dans ce cadre, le groupe sectoriel thématique en charge de la question de planification devrait écrire un projet détaillé et argumenté en vue de sa soumission aux bailleurs de fonds.
· Faire une planification de la construction des salles de classes prévues dans le PSDEF (carte scolaire en général) et leurs divers équipements à court, moyen et long termes, et ce après avoir fait un état des lieux sur l’existant. 
· Faire une planification de la formation des formateurs qui seront indispensables pour la réalisation de l’EPT en 2015 et pour en garantir la durabilité dans la suite.
1.3. Mobilisation des fonds et des moyens nécessaires à l’EPT
· Elaborer et mettre en œuvre un plan de mobilisation des ressources en faveur de l’EPT.

Au niveau national, le gouvernement devrait :

· Impliquer dans l’EPT tous les partenaires nationaux potentiels (partis politiques, citoyens ordinaires non organisés, administration locale, société civile, secteur privé, ...) dans l’appropriation et la mise en œuvre des plans d’actions de l’EPT pour 2015. 
· Intéresser le secteur privé un peu plus à investir de façon plus soutenue dans le secteur de l’EPT, entre autres en lui accordant certains avantages.

1.4. Allégement des procédures de décaissement des fonds du FCE
· Prendre toutes les initiatives nécessaires pour faire avancer rapidement l’allégement des procédures de décaissement des fonds du FCE en particulier en faisant adopter le plus tôt possible le nouvel manuel
 des procédures (validation initialement prévu avant le 15 juillet 2010), qui devrait faciliter les décaissements. 
1.5. Aller plus loin que les engagements du Forum de Dakar
· Viser carrément la suppression de l’analphabétisme au Burundi par exemple en augmentant sensiblement (par exemple en doublant) le nombre de gens à alphabétiser par an.
· Former des alphabétiseurs à partir des lauréats de lycées pédagogiques qui ne trouvent pas de places à l’enseignement primaire.

· Tout faire pour qu’à ce qui est considéré comme « enseignement de base - 6 ans de l’école primaire classique - » et qui sera donc obligatoire et gratuit, on ajoute une prolongation de 3 ou 4 ans à l’école secondaire, que celle-ci soit classique, technique ou professionnelle.
2. Recommandations aux autres intervenants intérieurs

· S’impliquer d’avantage dans la réalisation des objectifs de l’EPT pour 2015

Pour l’administration locale : 

·  Mobiliser la population pour qu’elle apporte sa contribution à l’EPT, qu’elle soit sous forme de main d’œuvre, d’apport de matériaux locaux de construction ou sous forme financière. 
Pour les communautés religieuses :
· Revenir volontairement sur le principe qui était en vigueur sous un des régimes précédents, à savoir que la construction d’une Eglise devait s’accompagner d’une construction d’une école primaire.

3. Recommandations aux bailleurs de fonds en général 
3.1.  « Aider » le Burundi à avoir une meilleure gouvernance et à réaliser son EPT
·  « Aider » le Burundi à avoir une meilleure gouvernance en vue entre autres de réaliser son EPT avec efficacité et efficience.

· Ne pas « laisser tomber » le Burundi mais l’aider à réaliser son EPT, même si des problèmes de déficience en gouvernance persistent.
· Emboîter le pas au Royaume de Belgique et aider le Burundi à réaliser son EPT (recommandation adressée aux bailleurs de fonds autre que le Royaume de Belgique en particulier ceux qui ont souscrit aux engagements du Forum Mondial de Dakar de 2000)

3.2. De l’efficacité de l’aide
·  Recourir aux experts nationaux et ne faire appel aux internationaux que s’il n’y pas de compétences locales pouvant faire le même travail dans la réalisation de l’EPT.

4. Recommandations spécifiques au Royaume de Belgique
· Continuer à aider le Burundi et à l’accompagner pour qu’il puisse réaliser les objectifs de l’EPT en 2015
· Appuyer le Burundi dans la mobilisation des autres bailleurs de fonds
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Annexe 1 : Document officiel ED-2000/CONF/211/1

« Cadre d’action de DAKAR » 

CADRE D'ACTION DE DAKAR
L'éducation pour tous : tenir nos engagements collectifs
Texte adopté par le
Forum sur l’éducation pour tous
Dakar, Sénégal, 26-28 avril 2000
Cadre d'action de Dakar

L'éducation pour tous : tenir nos engagements collectifs
1. Nous, participants au Forum mondial sur l'éducation, réunis à Dakar (Sénégal), en avril 2000, nous engageons à assurer pour tous les citoyens et toutes les sociétés la réalisation des buts et objectifs de l'éducation pour tous.
2. Le Cadre de Dakar est l'expression de notre détermination collective à agir. Les gouvernements ont le devoir de veiller à ce que les buts et objectifs de l'éducation pour tous soient réalisés de façon durable. Il s’agit là d’une tâche qui, pour être menée à bien avec efficacité, requiert de larges partenariats dans les pays, soutenus par la coopération avec les institutions et organismes régionaux et internationaux.
3. Nous réaffirmons le principe énoncé dans la Déclaration mondiale sur l'éducation pour tous (Jomtien, 1990), qui s'appuie sur la Déclaration universelle des droits de l'homme et la Convention relative aux droits de l'enfant, selon lequel toute personne - enfant, adolescent ou adulte - doit pouvoir bénéficier d'une formation conçue pour répondre à ses besoins éducatifs fondamentaux, au sens le plus large et le plus riche du terme, une formation où il s'agit d'apprendre à connaître, à faire, à vivre ensemble et à être. Une formation qui s'attache à exploiter les talents et le potentiel de chaque personne et à développer la personnalité des apprenants, afin de leur permettre de mener une vie meilleure et de transformer la société dans laquelle ils vivent.
4. Nous nous réjouissons des engagements pris par la communauté internationale en faveur de l'éducation de base tout au long des années 90, lors de diverses occasions : Sommet mondial pour les enfants (1990), Conférence sur l'environnement et le développement (1992), Conférence internationale sur la population et le développement (1994), Conférence mondiale sur les droits de l'homme (1993), Conférence mondiale sur les besoins éducatifs spéciaux : accès et qualité (1994), Conférence internationale sur la population et le développement (1994), Sommet mondial pour le développement social (1995), quatrième Conférence mondiale sur les femmes (1995), Réunion à la mi-décennie du Forum consultatif international sur l'éducation pour tous (1996), cinquième Conférence internationale sur l'éducation des adultes (1997) et Conférence internationale sur le travail des enfants (1997). Il s’agit maintenant de tenir ces engagements.
5. Le Bilan mondial de l’éducation pour tous à l’an 2000 (EPT) montre que des progrès importants ont été accomplis dans beaucoup de pays. Cependant, il est inacceptable, en l'an 2000, que plus de 113 millions d'enfants n'aient pas accès à l'enseignement primaire, que l'on dénombre encore 880 millions d'adultes analphabètes, que la discrimination sexuelle continue de sévir dans les systèmes éducatifs et que la qualité de l'apprentissage et l'acquisition de valeurs humaines et de compétences soient loin de répondre aux aspirations et aux besoins des individus et des sociétés. Des jeunes et des adultes n’ont pas accès aux compétences et aux connaissances nécessaires pour trouver un emploi rémunéré et participer pleinement à la vie de la société. A moins d’un progrès rapide de l’éducation pour tous, les objectifs nationaux et internationaux de réduction de la pauvreté ne seront pas atteints et les inégalités entre les pays et au sein des sociétés iront s’aggravant.
6. L’éducation est un droit fondamental de l’être humain. C’est une condition essentielle du développement durable ainsi que de la paix et de la stabilité à l’intérieur des pays et entre eux, et donc le moyen indispensable d’une participation effective à l’économie et à la vie des sociétés du XXIe siècle soumises à un processus de mondialisation rapide. La réalisation des buts de l’éducation pour tous ne saurait être différée plus longtemps. Il est possible et nécessaire de répondre d’urgence aux besoins éducatifs fondamentaux de tous.
7. En conséquence, nous nous engageons collectivement à assurer la réalisation des objectifs suivants :
i. développer et améliorer sous tous leurs aspects la protection et l’éducation de la petite enfance, et notamment des enfants les plus vulnérables et défavorisés ;
ii. faire en sorte que d’ici 2015 tous les enfants, notamment les filles, les enfants en difficulté et ceux appartenant à des minorités ethniques, aient la possibilité d’accéder à un enseignement primaire obligatoire et gratuit de qualité et de le suivre jusqu’à son terme ;
iii. répondre aux besoins éducatifs de tous les jeunes et de tous les adultes en assurant un accès équitable à des programmes adéquats ayant pour objet l’acquisition de connaissances ainsi que de compétences nécessaires dans la vie courante ;
iv. améliorer de 50 % les niveaux d’alphabétisation des adultes, et notamment des femmes, d’ici à 2015, et assurer à tous les adultes un accès équitable aux programmes d’éducation de base et d’éducation permanente ;
v. éliminer les disparités entre les sexes dans l’enseignement primaire et secondaire d’ici 2005 et instaurer l’égalité dans ce domaine en 2015 en veillant notamment à assurer aux filles un accès équitable et sans restriction à une éducation de base de qualité avec les mêmes chances de réussite ;
vi. améliorer sous tous ses aspects la qualité de l'éducation dans un souci d’excellence de façon à obtenir pour tous des résultats d'apprentissage reconnus et quantifiables - notamment en ce qui concerne la lecture, l'écriture et le calcul et les compétences indispensables dans la vie courante.
8. Pour atteindre ces objectifs, nous, gouvernements, organisations, institutions, groupes et associations représentés au Forum mondial sur l'éducation, nous engageons à :
i. susciter, aux niveaux national et international, un puissant engagement politique en faveur de l'éducation pour tous, définir des plans d’action nationaux et augmenter sensiblement l'investissement dans l'éducation de base ;
ii.  promouvoir des politiques d'éducation pour tous dans le cadre d'une action sectorielle durable et bien intégrée, clairement articulée avec les stratégies d'élimination de la pauvreté et de développement ;
iii. faire en sorte que la société civile s'investisse activement dans la formulation, la mise en œuvre et le suivi de stratégies de développement de l'éducation ;
iv. mettre en place des systèmes de gestion et de gouvernance éducatives qui soient réactifs, participatifs et évaluables ;
v. répondre aux besoins des systèmes éducatifs subissant le contrecoup de conflits, de catastrophes naturelles et de situations d’instabilité et conduire les programmes d’éducation selon des méthodes qui soient de nature à promouvoir la paix, la compréhension mutuelle et la tolérance et à prévenir la violence et les conflits ;
vi. mettre en œuvre des stratégies intégrées pour l'égalité des sexes dans l'éducation, qui prennent en compte la nécessité d'une évolution des attitudes, des valeurs et des pratiques ;
vii. mettre en œuvre d’urgence des activités et des programmes d'éducation pour lutter contre la pandémie de VIH/Sida ;
viii. créer un environnement éducatif sain et sûr, inclusif et équitablement doté en ressources, qui favorise l’excellence de l’apprentissage et conduise à des niveaux d’acquisition clairement définis pour tous ;
ix. améliorer la condition, la motivation et le professionnalisme des enseignants ;
x.  mettre les nouvelles technologies de l’information et de la communication au service de la réalisation des objectifs de l’éducation pour tous ;
xi. assurer un suivi systématique des progrès accomplis du point de vue des objectifs et des stratégies de l'EPT aux niveaux national, régional et international ;
xii. renforcer les mécanismes existants pour faire progresser plus rapidement l’éducation pour tous.
9. S’appuyant sur les données accumulées dans le cadre des évaluations régionales et nationales de l’EPT, ainsi que sur les stratégies sectorielles nationales déjà en place, tous les Etats seront invités à définir des plans d’action nationaux ou à renforcer ceux qui existent déjà avant 2002 au plus tard. Ces plans, s’insérant dans le cadre d’un effort plus large de développement et de lutte contre la pauvreté, devront être élaborés selon des processus plus transparents et plus démocratiques, associant les différents partenaires, notamment les représentants du peuple, les responsables communautaires, les parents, les apprenants, les organisations non gouvernementales (ONG) et la société civile. Ils s’attaqueront notamment aux problèmes liés au sous-financement chronique de l’éducation de base, en définissant des priorités budgétaires qui expriment la volonté d’atteindre les buts et objectifs de l’EPT dans les meilleurs délais et au plus tard en 2015. Ces plans définiront également des stratégies sans équivoque pour répondre aux problèmes spécifiques de ceux qui sont actuellement les laissés pour-compte de l’éducation, en privilégiant clairement l’éducation des filles et l’égalité des sexes. Ils donneront une forme et une réalité concrète aux objectifs et stratégies définis dans le présent document ainsi qu’aux engagements pris à l’occasion des conférences internationales qui se sont succédé depuis 1990. Les activités régionales de soutien aux stratégies nationales s'appuieront sur des organisations, des initiatives et des réseaux régionaux et sous-régionaux renforcés.
10. Une volonté politique et une impulsion nationale plus affirmée sont nécessaires pour garantir la mise en œuvre effective et réussie des plans nationaux dans chacun des pays concernés. Cependant la volonté politique n’est rien sans les moyens. La communauté internationale n’ignore pas que bien des pays sont actuellement dépourvus des moyens nécessaires pour atteindre les objectifs de l’éducation pour tous dans des délais acceptables. Il faut donc mobiliser de nouvelles ressources financières, de préférence sous forme de dons et d’aides assorties de conditions libérales, par le biais des institutions de financement bilatérales et multilatérales, comme la Banque mondiale et les banques régionales de développement, mais aussi du secteur privé. Nous l’affirmons : aucun pays qui a pris un engagement sérieux en faveur de l’éducation de base ne verra ses efforts contrariés par le manque de ressources.
11. La communauté internationale honorera cet engagement collectif en lançant avec effet immédiat une initiative mondiale visant à élaborer les stratégies et mobiliser les ressources nécessaires pour apporter un soutien effectif aux efforts nationaux. Les pistes à explorer dans le cadre de cette initiative sont les suivantes :
i. renforcer le financement externe de l’éducation, notamment de l’éducation de base ;
ii. améliorer la prévisibilité des flux de l’aide extérieure ;
iii. assurer une coordination plus efficace des donateurs ;
iv. développer les approches sectorielles ;
v. intensifier, élargir et diligenter l’allégement et/ou l’annulation de la dette pour lutter contre la pauvreté, avec des prises de position fermes en faveur de l’éducation de base ;
vi. prévoir un suivi plus efficace et plus régulier des progrès réalisés dans la poursuite des buts et objectifs de l’EPT, sous forme notamment d’évaluations périodiques.
12. De nombreux pays ont déjà apporté la preuve de ce que peuvent obtenir des stratégies nationales résolues et s’appuyant sur une coopération efficace en faveur du développement. Les progrès réalisés dans le cadre de ces stratégies peuvent et doivent être accélérés par l’intensification de l’aide internationale. En même temps, les pays aux stratégies moins affirmées - comme les pays en transition, les pays en proie à des conflits ou ceux qui sortent 
d’une crise - doivent recevoir tout l’appui nécessaire pour progresser plus rapidement vers les objectifs de l’éducation pour tous.
13. Nous renforcerons les mécanismes régionaux et internationaux permettant de rendre compte de l'action menée afin de donner une claire expression à ces engagements et d'inscrire le Cadre d'action de Dakar parmi les préoccupations de toutes les organisations régionales et internationales, de tout corps législatif national et de toute instance de décision locale.
14. Le Bilan mondial de l'éducation pour tous à l'an 2000 montre que c'est en Afrique subsaharienne, en Asie du Sud et dans les pays les moins avancés que la situation est la plus préoccupante. En conséquence, même si l'aide internationale ne doit faire défaut à aucun pays qui en a besoin, la priorité doit être accordée à ces régions et pays. Les pays en conflit ou en cours de reconstruction doivent également bénéficier d’une attention spéciale afin de pouvoir bâtir des systèmes éducatifs qui répondent aux besoins de tous les apprenants.
15. La mise en œuvre des objectifs et stratégies susmentionnés nécessitera une dynamisation immédiate des mécanismes nationaux, régionaux et internationaux. Dans un souci d’efficacité maximale, ces mécanismes seront participatifs et, dans la mesure du possible, s’appuieront sur ce qui existe déjà. Ils incluront des représentants de toutes les parties prenantes et tous les partenaires et fonctionneront selon des modalités transparentes et susceptibles d'évaluation. Ils apporteront une réponse conforme en tous points, dans l’esprit et la lettre, à la Déclaration de Jomtien et au Cadre d’action de Dakar. Ils assumeront, à des degrés divers, des fonctions notamment de sensibilisation, de mobilisation de ressources, de suivi et de création et de partage des connaissances concernant l’EPT.
16. Le centre de l’activité de l’EPT se situe au niveau national. Des forums nationaux sur l’EPT seront renforcés ou établis pour appuyer la réalisation des objectifs. Tous les ministères concernés et les organisations de la société civile seront systématiquement représentés dans ces forums qui devront être transparents et démocratiques et offrir un cadre de mise en œuvre à l'échelon infranational. Les pays établiront des plans nationaux d’ensemble pour l’EPT d’ici 2002 au plus tard. Les pays confrontés à des problèmes particuliers, et notamment à des crises complexes ou à des catastrophes naturelles, bénéficieront d’un soutien technique spécial de la part de la communauté internationale. Chaque plan national d’EPT :
i. sera défini par les responsables nationaux en consultation directe et systématique avec la société civile du pays ;
ii. canalisera le soutien coordonné de tous les partenaires du développement ;
iii. définira des réformes correspondant aux six objectifs de l’EPT ;
iv. établira un cadre financier pour le long terme ;
v. sera axé sur l’action et s’inscrira dans un calendrier précis ;
vi. comprendra des indicateurs de résultats à mi-parcours ;
vii. réalisera une synergie de tous les efforts de développement humain en étant intégré dans le cadre et le processus de planification nationale du développement.
17. Partout où ces processus sont engagés dans le cadre d’un plan crédible, les partenaires de la communauté internationale s’engagent à œuvrer de manière conséquente, coordonnée et cohérente. Chaque partenaire apportera sa contribution en fonction de ses avantages comparatifs à l’appui des plans nationaux d’EPT pour combler le déficit des ressources.
18. Les activités régionales de soutien aux efforts nationaux s’appuieront sur les organisations, réseaux et initiatives déjà en place aux niveaux régional et sous-régional, en les renforçant au besoin. Les régions et sous-régions décideront d’un réseau d’encadrement EPT appelé à devenir le Forum régional ou sous-régional doté d'un mandat explicite dans ce domaine. La participation systématique de toutes les organisations compétentes représentant la société civile ou à caractère régional et sous-régional est indispensable, de même que la synchronisation de leurs efforts. Les forums régionaux et sous-régionaux sur l’EPT seront rattachés par des liens organiques aux forums nationaux et responsables devant eux. Leurs fonctions seront les suivantes : assurer la coordination avec l’ensemble des réseaux concernés ; définir les objectifs régionaux et sous-régionaux et suivre leur mise en œuvre ; mener une action de sensibilisation ; favoriser la concertation sur l'action à mener ; promouvoir les partenariats et la coopération technique ; partager les meilleures pratiques et les enseignements tirés ; assurer le suivi des activités et en rendre compte ; enfin, promouvoir la mobilisation des ressources. Un soutien régional et international est prévu pour renforcer les forums régionaux et sous-régionaux et les capacités utiles en matière d’EPT, notamment n Afrique et en Asie du Sud.
19. L’UNESCO continuera d'assumer le rôle qui lui a été confié d'assurer la coordination entre les partenaires de l’EPT et de maintenir la dynamique de leur coopération. Dans ce cadre, le Directeur général de l’UNESCO réunira tous les ans un groupe de haut niveau à la fois restreint et souple. Ce groupe contribuera à renforcer la volonté politique et la mobilisation des moyens techniques et financiers. Grâce aux informations du rapport de suivi émanant de l'Institut international de planification de l'éducation de l'UNESCO (IIPE), du Bureau international d'éducation de l'UNESCO (BIE), de l'Institut de l'UNESCO pour l'éducation (IUE) et en particulier de l’Institut de statistique de l'UNESCO, et aux données fournies par les forums régionaux et sous-régionaux sur l’EPT, il permettra également de veiller à ce que la communauté mondiale rende compte des engagements de Dakar. Il sera composé de décideurs représentant au plus haut niveau les gouvernements et la société civile des pays développés et en développement ainsi que les organismes de développement.
20. L’UNESCO fera office de secrétariat. Elle réaxera son programme d'éducation de manière à placer les résultats et les priorités de Dakar au cœur de son activité, ce qui implique la création de groupes de travail sur les six objectifs adoptés à Dakar. Ce secrétariat 
collaborera étroitement avec les autres organisations et pourra accueillir du personnel détaché par elles.
21. La réalisation des objectifs de l’éducation pour tous nécessitera un soutien financier supplémentaire des pays et une intensification des efforts d'aide au développement et d'allégement de la dette en faveur de l'éducation de la part des donateurs bilatéraux et multilatéraux de manière à dégager un montant de l’ordre de huit milliards de dollars par an. Il est donc indispensable que de nouveaux engagements concrets soient pris au niveau financier tant par les gouvernements nationaux que par les donateurs bilatéraux et multilatéraux, y compris la Banque mondiale, ainsi que par les banques régionales de développement, la société civile et les fondations.
28 avril 2000

Dakar (Sénégal)

Annexe 2 : Lettre de politique pour le secteur de l’éducation et de la formation
 

République du BURUNDI 
Ministère de l’Education Nationale et de la Culture


LETTRE DE POLITIQUE POUR LE SECTEUR DE 
L’EDUCATION ET DE LA FORMATION
Adoptée par le Conseil des Ministres en sa séance du 06/12/2006

0. PRESENTATION. 


La lettre de politique de l’Education et de la Formation du Burundi constitue un socle pour les actions de planification du système éducatif burundais. 


Elle puise sa substance dans la Politique Générale du Gouvernement et dans le Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté (CSLP). 


Elle traduit l’engagement du Gouvernement à s’investir dans la réalisation des objectifs de I’EPT et des OMD, et surtout pour bâtir en collaboration avec tous ses partenaires, un système éducatif équitable, efficient et performant. 


La lettre de politique capitalise les enseignements de l’analyse diagnostic complet du système éducatif (RESEN) ,en tenant compte des capacités de l’économie nationale à soutenir les dépenses de l’éducation à partir des ressources locales, pour fixer les objectifs devant guider toutes les actions de planification de l’éducation pour la réalisation de la pleine scolarisation primaire d’ici 2015, et la régulation des flux aux différents autres paliers de l’éducation. 


En fin, le cadre des dépenses à moyen terme (CDMT) et le plan d’action sectoriel constituent les instruments de mise en œuvre du plan stratégique qui va soutendre la lettre de politique. 


I. L’EDUCATION, UNE PREOCCUPATION PRIORITAIRE 


La présente lettre de politique sectorielle vise à présenter les grandes lignes du plan de développement de l’éducation que Le gouvernement du Burundi entend mettre en œuvre au cours des prochaines années. Cette politique repose sur des orientations générales définies lors des rencontres internationales consacrées â l’éducation et auxquelles le Burundi a souscrit. C’est le cas notamment de la Conférence internationale sur l’éducation de Jomtien (1990) et du Forum mondial sur l’éducation de Dakar (2000). C’est également le cas des Objectifs du Millénaire pour le Développement dans leur partie relative à l’éducation. 


Malgré les difficultés que connaissait le Burundi, dès 2001/02, un plan d’action national relatif à l’Education pour tous était élaboré et, en 2004, un document de politique sectorielle était rédigé. Enfin, en 2005, un nouveau document précisait la situation et les besoins prioritaires du système éducatif burundais. 
Cette même année, le Chef de l’Etat décidait de supprimer les frais de scolarité dans l’enseignement primaire afin d’accélérer la progression vers la scolarisation universelle à ce niveau. 
De plus, dès 2005 également, de nouveaux travaux relatifs à la planification de l’éducation étaient entrepris. Ils procédaient d’une nouvelle optique qui se manifestait sur quatre plans :
(i) Ils étaient menés en collaboration étroite avec le groupe de partenaires techniques financiers
 qui accompagne l’action du Ministère de l’Education Nationale et de la Culture (MINEDUC). 
(ii) Un diagnostic précis et complet du système éducatif était réalisé pour aboutir à un rapport documenté sur l’état du système éducatif national(RESEN). 
(iii) Prenant acte des forces et surtout des faiblesses mises en évidence dans le diagnostic, une réflexion était alors entreprise pour préciser les objectifs à assigner au système éducatif.
 
Elle a abouti à la définition de cinq objectifs qui devront structurer la politique éducative au cours de la prochaine décennie :
· Atteindre l’achèvement universel du cycle primaire en 2015 
· Gérer de manière contrôlée les flux d’élèves au-delà du primaire 
· Améliorer la qualité et la pertinence de l’enseignement public 
· Garantir un système éducatif équitable 
· Assurer une meilleure efficience dans l’utilisation des moyens 
(iv) Enfin, un scénario pour 2015 cohérent, soutenable financièrement et physiquement a été élaboré à partir de simulations associant étroitement les cadres du MINEDUC aux partenaires extérieurs de l’éducation. Il vise à atteindre les objectifs mentionnés ci-dessus dans des conditions réalistes tout en respectant les priorités gouvernementales au premier rang desquelles figure l’universalisation de la scolarisation primaire. 
Les grandes lignes de la politique éducative burundaise dans les dix prochaines années sont conditionnées par deux éléments : la priorité accordée à l’atteinte de la scolarisation primaire universelle et les contraintes à respecter pour y parvenir. 
Les contraintes sont particulièrement fortes : En premier lieu le temps : Moins de dix ans nous séparent de 2015. L’effort doit être plus concentré dans le temps et donc plus coûteux en termes de dépenses annuelles. En second lieu, le financement : L’éducation est en concurrence avec d’autres fonctions collectives, si bien que le prélèvement sur la richesse nationale pour ce secteur est forcément limité. L’observation de la situation dans d’autres pays africains et la prise en considération de la situation du Burundi (post-conflit et grande pauvreté) font que les dépenses courantes pour l’éducation pourraient se situer vers 7% du PIB en 2015 en tenant compte des apports extérieurs mais hors contribution des ménages. Enfin, les capacités d’accueil : Elles conditionnent en partie les effectifs qui pourront être admis aux différents niveaux d’enseignement.
 
Conscient que les ressources publiques sont et seront très en deçà des besoins pour scolariser dans de bonnes conditions tous les élèves désirant poursuivre des études, le Gouvernement entend agir dans deux directions : 
(i) faire des arbitrages en considérant que certains objectifs sont plus importants que d’autres, ces derniers n’étant pas pour autant négligés mais leur réalisation prenant plus de temps ; 
(ii) mieux gérer le système éducatif en améliorant l’efficience et l’efficacité dans l’utilisation des ressources qui devront être systématiquement mises en relation avec les résultats. L’audit du système a montré que dans de nombreux domaines il existait des marges de manœuvre. Il est donc possible de faire souvent mieux avec moins d’argent. Il reste à révéler les gisements de productivité existants et à mettre en œuvre les mesures qui s’imposeront. C’est ce à quoi le MINEDUC s’est engagé. 
D’un autre côté, on a pu constater, dans le cadre de l’élaboration du RESEN, que les dépenses publiques étaient manifestement orientées vers la partie haute du système éducatif (second cycle du secondaire et supérieur) qui pourtant est caractérisée par un sous-emploi évident. Au contraire, la partie basse du système (primaire et alphabétisation) recevait une part de plus en plus faible du budget public alors que les besoins de scolarisation et d’alphabétisation sont considérables. Cette tendance doit être inversée.
En conséquence, les deux priorités du plan de développement sectoriel d’ici à 2015 sont: (i) l’achèvement universel de l’enseignement primaire et (ii) une meilleure adéquation en quantité et qualité entre les flux de sortants de l’enseignement technique, professionnel et supérieur d’une part, et les demandes du marché du travail et la transformation de la société burundaise d’autre part. Ces priorités constituent les deux premiers objectifs de notre stratégie éducative.
 
Enfin, parmi les autres orientations qui conditionnent le développement envisagé de l’éducation, on mentionnera les points suivants : 
(i) aucun soutien financier n’est actuellement envisagé pour l’enseignement privé pour lequel on estime qu’il existe un fort potentiel de développement ; 
(ii) les enseignants recrutés seront des fonctionnaires, gage d’une stabilité dans l’encadrement des élèves ;
(iii) les partenariats entre les acteurs impliqués dans le développement du secteur seront fortement encouragés, en particulier au niveau décentralisé ; 
(iv) Une formation professionnelle fortement rénovée sera mise en place pour faciliter l’insertion des élèves quittant le système éducatif à l’issue du cycle primaire et du premier cycle du secondaire général ;

(v)  Le MINEDUC devra se doter des structures et des moyens permettant de mieux piloter son développement : responsabilité accrue du ministère dans la gestion directe de ses personnels et des crédits, décentralisation de certaines décisions ; 
(vi) L’une des conséquences sera une responsabilisation accrue des établissements d’enseignement qui sera promue par des mesures concrètes et des moyens adaptés.
 
Disposer d’objectifs cohérents et équilibrés à long terme est nécessaire mais non suffisant pour mener une bonne politique éducative. La prise en compte des contraintes à court et moyen terme implique de disposer d’instruments de cadrage des actions entreprises. A cet effet, deux approches complémentaires sont en cours de réalisation :

(iii) l’établissement d’un cadre de développement des dépenses éducatives à moyen terme (CDMT) permettra d’actualiser les bases des simulations en intégrant les mesures importantes survenues depuis 2004 et qui ont des incidences financières non négligeables ; 
(iv) le scénario retenu pour 2015 a besoin d’être précisé pour jouer le rôle de guide des décisions qu’il doit être ; aussi un plan d’action cohérent avec ce scénario doit être élaboré et chiffré en liaison étroite avec le CDMT. 

II. DES OBJECTIFS QUI SE VEULENT ADAPTES A LA SITUATION DE L’EDUCATION 

Certains de ces objectifs se rapportent à des sous-secteurs alors que d’autres sont transversaux. Ils s’articulent pour agir de manière complémentaire sur l’ensemble du secteur éducatif. 

1. Atteindre l’achèvement universel du cycle primaire en 2015

 
La scolarisation primaire universelle à la rentrée scolaire 2015-2016 se traduira concrètement par deux obligations : 

(i) tous les enfants d’âge scolaire devront être inscrits en l année dès la rentrée 2010- 2011 et 
(ii) le taux d’achèvement du cycle primaire devra être égal à 100% à la rentrée 2015-2016 (33% en 2003-2004). 
C’est dire qu’il n’y aura plus d’abandon avant la 6ème année. En conséquence, le nombre d’élèves devrait être proche de deux millions à la rentrée 2015.
Cet objectif très ambitieux ne peut être atteint au niveau de l’accueil des élèves que si des actions sont mises en œuvre avec détermination dans les cinq directions suivantes :
a)  Accroissement des capacités physiques d’accueil afin d’accueillir non seulement les nouveaux inscrits mais surtout ceux qui n’abandonneront plus. Ceci passe par la construction de nombreuses écoles nouvelles et par la réhabilitation de celles en mauvais état.
 
b) Adaptation du mode de fonctionnement des écoles primaires par la réduction de manière prioritaire des redoublements en se fixant comme objectif un taux de 10% en 2015 afin de diminuer significativement une cause importante d’engorgement des classes. D’un autre côté, les besoins d’accueil à satisfaire étant considérables, il faudra maintenir, au moins jusqu’en 2010, la double vacation des maîtres et des locaux dans des proportions semblables à celles constatées actuellement.
 
c) Stimulation de la demande d’éducation afin de réduire progressivement les abandons avant la 6ème année. A cet effet, deux séries de mesures seront initiées rapidement : (i) construction d’un réseau dense d’écoles primaires de taille raisonnable afin de réduire les trajets ; (ii) définition et mise en œuvre de mesures en faveur des enfants issus de groupes sociaux et/ou régionaux défavorisés.
 
d) Accroissement de l’enseignement privé pour soulager l’effort du secteur public : les effectifs de celui-ci devraient être multipliés par quatre d’ici à 2015.
 
e) Recrutement d’enseignants en nombre suffisant pour maintenir d’abord puis améliorer le taux d’encadrement actuel dans les écoles publiques, gage d’une qualité meilleure de l’enseignement dispensé.
 
2. Gérer de manière contrôlée les flux d’élèves au-delà de l’enseignement primaire 

Des choix difficiles mais clairs ont été faits. Les niveaux des flux prévus pourront évoluer en fonction de l’environnement du système éducatif. Il faudra donc s’adapter en permanence à celui-ci.
 
Dans les cycles terminaux, les flux d’entrée seront déterminés en fonction des besoins estimés de l’économie (secondaire technique et Université du Burundi), de la volonté de transformer la société burundaise et des besoins en enseignants du système éducatif (lycées pédagogiques et Ecole Normale Supérieure).
 
Ceci ne conduit pas à une réduction des effectifs accueillis : dans le secondaire technique, ils augmenteront de moitié ; à l’Université du Burundi, ils devraient plafonner à 12 000 et à 3 500 à l’Ecole Normale Supérieure. Dans le cas de l’Université du Burundi, des marges de manœuvre existent et seront utilisées : 
(i) réduction des redoublements par une gestion plus serrée des bourses d’études et par une réorganisation de l’encadrement des étudiants, des méthodes d’apprentissage et des modes de contrôle ; 
(ii) mise en place de filières professionnalisées, principalement courtes en sciences et technologie, au lieu de filières longues générales ; 
(iii) instauration d’un examen d’entrée propre à chaque faculté en fonction des possibilités raisonnables d’accueil et des débouchés prévisibles, ce contrôle étant distinct de l’examen d’Etat qui sera maintenu. Plus généralement, il apparaît nécessaire de déterminer un profil d’entrée dans l’enseignement supérieur, qu’il soit public ou privé. De même, l’organisation d’états-généraux de l’enseignement supérieur permettra de débattre publiquement des mesures nécessaires pour adapter celui-ci aux réalités de la mondialisation. Ceci sera précédé d’un audit de l’enseignement supérieur. 
Dans le secondaire général, les flux seront régulés pour deux raisons principales : (i) des contraintes logistiques et financières, (ii) pour garantir une qualité minimale compte tenu des ressources limitées disponibles pour ce niveau d’enseignement.
Ici également, ces mesures ne conduiront pas à une diminution des effectifs accueillis mais on devrait assister à un doublement de ceux-ci. Les efforts d’amélioration de l’efficacité interne (réduction sensible des redoublements et des abandons) feront que la part de la population en âge d’être scolarisée en fin des premier et deuxième cycles doublera par rapport à la situation actuelle. Ce résultat devrait pouvoir être obtenu par des mesures ad hoc et par le fait que l’entrée dans chaque cycle sera plus sélective en termes de connaissances et de motivation. En particulier, le test national effectué à l’issue de la 10ème année pour l’orientation sera également utilisé pour une régulation des flux à partir de 2010. 
L’enseignement préscolaire verra son taux de couverture passer de 4,5% à 12,5% et sera organisé très majoritairement dans un cadre communautaire. L’Etat contribuera au financement de cet enseignement communautaire en dehors du fait qu’il doublera les effectifs accueillis dans les structures publiques. 
La formation professionnelle réformée contribuera significativement à la régulation des flux en accueillant une partie des sortants du primaire et du 1er cycle du secondaire général. Les centres d’enseignement aux métiers sont redynamisés et les centres de formation professionnelle sont progressivement remplacés par une formule plus souple de formation professionnelle en liaison étroite avec les entreprises. Cette nouvelle formation d’insertion est destinée aux sortants du primaire non admis en 7ème année (20% des sortants seront concernés) et aux sortants de I année (20% seront également concernés).
L’enseignement privé assurera pour sa part un rôle important dans cette régulation. Les effectifs inscrits dans des établissements privés devraient s’accroître, d’ici à 2015, dans les proportions suivantes : 

Secondaire 1er cycle : x 4 (de 10% à 15% des effectifs) 

Secondaire 2ème cycle : x 2.5 (de 19% à 25% des effectifs) 
Supérieur : x 3 (de 35% à 50% des effectifs)
3. Améliorer la qualité et la pertinence de l’enseignement public

Jusqu’ici, te Burundi a été très bien placé dans tes comparaisons internationales portant sur tes acquis des élèves (enquêtes MLA) et sur la capacité à asseoir de façon irréversible l’alphabétisation. 
L’accroissement sensible des effectifs dans l’enseignement primaire et ses conséquences dans les niveaux supérieurs peuvent modifier rapidement ce classement si l’on ne se donne pas les moyens de garantir une qualité reconnue dans les apprentissages des élèves. 

La qualité se mesure d’abord par les moyens mis dans le processus éducatif mais elle se mesure surtout par les résultats, ce qui est plus difficile. Dans un premier temps, l’accent sera mis sur la fourniture de moyens pédagogiques dont on sait qu’ils améliorent les apprentissages mais il faudra rapidement s’interroger sur les causes des différences observées dans les apprentissages et y apporter des réponses.
 
Ces actions ne peuvent être menées qu’avec précaution : Il existe en effet d’énormes disparités dans les situations rencontrées. On s’attachera à réduire ces disparités en renforçant en priorité les établissements les plus défavorisés en termes de moyens mais aussi mal classés en termes de résultats. Concrètement, les actions suivantes sont d’ores et déjà programmées dans le scénario retenu : 

Alphabétisation : 
· Prise en charge du flux d’élèves du primaire déscolarisés, flux qui devrait s’éteindre en 2015 par suite de l’atteinte de la scolarisation primaire universelle.
·  Poursuite de l’effort de l’Etat en matière de formation de formateurs pour l’alphabétisation des adultes.

Primaire :
·  Encadrement amélioré des élèves malgré le nombre considérable à accueillir. 
· Enseignants mieux formés initialement et par la formation continue. 
· Supports pédagogiques accrus (manuels, guides du maître, équipements et fournitures diverses, etc.)
· Encadrement pédagogique des maîtres amélioré (révision du rôle des inspecteurs et des conseillers pédagogiques). 

Secondaire général : 
· Renforcement des collèges communaux aux plans humain et financier afin de réduire l’écart Constaté avec les autres établissements d’enseignement secondaire publics, en particulier en matière d’encadrement des élèves. 
· Instauration d’un dialogue avec les communes afin de les impliquer davantage dans la construction de locaux pour les collèges communaux.
·  Réduction de la part des enseignements assurés par des vacataires.
·  Accroissement des dépenses hors salaire des enseignants à finalité pédagogique.
·  Redéfinition du rôle des personnels non enseignants. 

Secondaire technique : 
· Sélection des filières proposées en liaison avec les milieux professionnels et l’enseignement privé.
·  Doublement des moyens consacrés à chaque élève.
 Formation professionnelle : 
· Mise en place de formations courtes et de durée variable en relation étroite avec les entreprises et les possibilités d’emploi. La souplesse désirée passera par un examen de l’opportunité de conserver toutes les filières existantes et d’en créer de nouvelles. Ces formations concerneraient une partie des sortants du primaire et des collèges. Des passerelles pourront être créées pour que les meilleurs élèves puissent rejoindre l’enseignement technique. 

Supérieur : 
· Encouragement au développement de formations courtes professionnalisées en rapport avec le développement socio-économique du pays.
· Accroissement de moitié des crédits de fonctionnement par étudiant.
· Accélération de la mise en place effective de la réforme des cursus (LMD). 
· Création de fonds d’appui à la formation des enseignants et à la recherche scientifique. 

4. Garantir un système éducatif équitable 

Le Burundi est un pays très pauvre. L’atteinte de la scolarisation primaire universelle risque fort d’être un vœu pieux si l’on ne se donne pas les moyens d’aider les plus défavorisés par le revenu, la localisation géographique et le genre à fréquenter l’école primaire jusqu’en 6ème année.
 
De même, la poursuite d’études au-delà du primaire doit être possible avec des chances égales pour ceux qui en ont les capacités. Les analyses statistiques ont montré, qu’actuellement, seule une minorité favorisée notamment par le revenu et la localisation géographique (urbains) peut bénéficier des ressources publiques mises dans les niveaux avancés du système éducatif. Il conviendra de faire en sorte que tous les talents puissent être exploités afin de réduire progressivement et significativement les filtres autres que les résultats aux examens et aux concours. Ceci passe par des actions aux niveaux de l’offre et de la demande d’éducation. 

a)    Au niveau de l’offre d’éducation :
· Dans le préscolaire : doublement des capacités d’accueil dans l’enseignement public mais surtout développement considérable de l’enseignement communautaire. 
· Implantation des constructions scolaires (écoles primaires notamment) de manière à réduire le temps d’accès pour les élèves ruraux.
· Affectation des personnels (enseignants dans le primaire et le secondaire général et non enseignants dans le secondaire général) en prenant mieux en compte les effectifs d’élèves à encadrer. 
· Réforme de la carte des établissements pédagogiques de manière que les communes ayant un déficit manifeste et permanent en enseignants puissent bénéficier en priorité d’un établissement de formation des enseignants â proximité d’elles.
·  Déconcentration progressive de (‘Université du Burundi vers les chef-lieu de certaines provinces afin de la rapprocher des populations. 
b) Au niveau de la demande d’éducation : 
· Identification des groupes vulnérables face à l’éducation et des mesures les plus adaptées pour compenser leurs handicaps.
·  Dans le primaire : mise en œuvre rapide des aides aux populations défavorisées pour supprimer progressivement les abandons en cours de cycle de leurs enfants. 
· Dans le secondaire : mise en place d’aides pour favoriser l’accès et la rétention d’élèves capables et issus de groupes sociaux et/ou régionaux défavorisés.
 
5. une meilleure efficience dans l’utilisation des moyens

Une bonne politique éducative vaut d’abord par les options qu’elle propose mais elle repose aussi, et peut-être davantage, sur la gestion. Les ressources disponibles pour l’éducation étant rares et à usages alternatifs, il faut s’assurer que celles-ci sont consommées avec une efficience maximale. Pour cela, des actions sont prévues dans quatre directions complémentaires et articulées.
 
a) Se doter d’un système d’information adapté aux besoins de pilotage du MINEDUC mais surtout au service de sa gestion
· Création de bases de données auxquelles auront accès toutes les composantes du ministère de manière sélective. Ceci se fera en relation étroite avec les fichiers existants déjà gérés par les ministères chargés de la Fonction publique et des Finances.
·  Création de tableaux de bord adaptés aux besoins et utilisation effective de ceux-ci.
·  Formation systématique des agents concernés directement par la gestion.
·  Surtout, association systématique de toutes les composantes du MINEDUC à la mise en place de ce dispositif.
 
b) Améliorer la gestion administrative
· Mise en place d’une carte scolaire opérationnelle afin d’améliorer la répartition des écoles primaires et des établissements secondaire général pour la rendre plus en adéquation avec la densité réelle des élèves.
·  Réduction des écarts constatés entre établissements et entre provinces dans l’affectation des personnels enseignants.
c) Améliorer la gestion pédagogique
· Réduction des redoublements à tous les niveaux en collaboration étroite avec les enseignants sur la question de l’évaluation.
·  Accroissement significatif de la rétention à tous les niveaux : i) elle devrait être égale à 100% dans le primaire dès 2010-l I et ii) elle devrait doubler dans le secondaire général. 
· Réduction significative de l’aléa constaté actuellement entre les ressources mobilisées au niveau des écoles et le niveau d’apprentissage des élèves dans celles-ci. A cet effet, une enquête sur les déterminants des apprentissages dans l’enseignement primaire pourra être entreprise rapidement. Elle permettra de sélectionner les facteurs les plus coût/efficaces pour agir sur les résultats.
d) Définir de nouveaux rapports entre acteurs dans l’éducation 

L’éducation peut être considérée comme un système où interviennent de nombreux acteurs: 
MINEDUC y compris ses services décentralisés, établissements publics d’enseignement (écoles primaires, collèges, lycées), établissements publics dotés d’une autonomie variable (Université du Burundi, Ecole Normale Supérieure, Régie des Œuvres Universitaires, Régie des Productions Pédagogiques, etc.), établissements privés d’enseignement, entreprises prestataires de services pour l’éducation (constructions, accueil de stagiaires, etc.), partenaires techniques et financiers, ONG nationales et internationales, collectivités territoriales, APE, etc. La gestion des relations entre ces acteurs devient un élément crucial pour la performance du système.
 
Aussi, il est opportun de lancer une réflexion sur les possibilités de créer des formules nouvelles pour gérer les relations entre acteurs. La contractualisation est l’une de ces formules qui peut être présentée comme une démarche permettant à certains acteurs de l’éducation de définir les modalités de leurs relations et les résultats qu’ils souhaitent atteindre. Ceci suppose, bien sûr, un cadre de collaboration mais aussi des dispositifs de suivi et d’évaluation. Cela nécessite, enfin, des compétences et des capacités qui devront être développées ou même créées. 

Au total, ces cinq objectifs ambitieux nécessiteront sans nul doute des appuis extérieurs et des aménagements dans l’organigramme du MINEDUC afin de rendre sa structure plus adaptée aux objectifs poursuivis. 
Les données chiffrées figurant en annexe permettent de porter un jugement plus complet sur la physionomie du système éducatif burundais telle qu’elle est envisagée pour 2015 tant au plan de la couverture du système qu’à celui de sa soutenabilité financière. Elles témoignent de la volonté du Gouvernement du Burundi de considérer l’éducation comme l’un des moyens prioritaires pour lutter contre la pauvreté. 
LE MINISTRE DE L’EDUCATION NATIONALE 
ET DE LA CULTURE
Dr. Ir. SAIDI

Signé et cacheté.



Principales caractéristiques structurelles du système éducatif anticipé pour 2015 (1000 FBU = 1 US$) 

	Niveau ou types d’études 
	Caractéristiques de couverture et de fonctionnement des services en 2015 
	Dépenses courantes 
en 2015 
(millions FBU 2004) 

	
Préscolaire 
	Couverture globale : 12,5 % ; Nombre des enfants couverts : 117 000 
Nombre des enfants couverts dans la formule communautaire : 100 000 
	1 715 

	
Primaire 
	Taux d’achèvement : 100 % ; Nombre d’élèves : 1 942 000 
% des élèves dans le privé : 3 % 
Rapport élèves-enseignants : 50 

Nombre d’enseignants dans le public : 37 700 
Enseignants payés par l’Etat : 100 % 
Recrutement : majoritairement D6 (80 %) 
% de redoublants : 10 % 
Dépenses hors salaires des enseignants : 39 % des dépenses courantes (85 % pour des dépenses pédagogiques et de support) 
	50 468 

	
Secondaire 
général 
1er   cycle 
	Taux d’achèvement : 18 % ; Nombre d’élèves : 245 000 
%des élèves dans le privé : 15% 
Nombre d’élèves par division : 45 
Nombre d’enseignants dans le public : 7 800 
% des fonctionnaires dans le recrutement : 100% 
% de redoublants : 12 % 
Dépenses hors salaires des enseignants : 35 % des dépenses courantes 
	
12 435 

	
Secondaire 
général 
2nd cycle 

	Taux d’achèvement : 4,3% Nombre d’élèves : 38 000 
% des élèves dans le privé : 25% ; 

Nombre d’élèves par division : 40
Nombre d enseignants dans le public : 1200 
% des fonctionnaires dans le recrutement : 100 % 
% de redoublants : 8% 
Dépenses hors salaires des enseignants : 80 % des dépenses courantes 
	6 413 

	Normal 
	Nombre moyen d’enseignants formés chaque année pour le primaire : 7 300 
	2 060 

	Secondaire 
technique 
	Nombre d’élèves dans les établissements publics : 10 000 
Nombre d’élèves dans l’enseignement privé : 7 000 
	4 25l 

	Formation 
professionnelle 
	Nombre d’élèves dans les établissements existants : 10 000 
% des sortants à l’issue du primaire admis en formation d’insertion : 20% 
% des sortants à l’issue du premier cycle secondaire admis en formation d’insertion : 20 % 
Nombre total des jeunes en formation professionnelle d’insertion : 50 000 
	7 419 

	Alphabétisation 
	Appui de l’Etat à l’alphabétisation des adultes 
	153 

	
Supérieur 
	Nombre total d’étudiants dans les structures nationales : 30 500 
Nombre d’étudiants dans le public : 15 500 
Nombre d’étudiants dans le privé : 15 000
Arnélioration des ressources par étudiant pour le fonctionnement courant et pédagogique : + 60%

Fonds d’appui à la formation des enseignants : 574 millions FBU 
Fonds d’appui à la recherche : 574 millions FBU 
	16446

	
	Ensemble du secteur 
	102 9549 


Annexe 3 : Extraits du PSDEF

Tableau A1 : Objectifs cibles relatifs à l’accès et au maintien des élèves dans le primaire
	Objectifs à long terme (2015-2016)
	Objectifs à  moyen terme (2011)
	Indicateurs pour 2011

	94% des jeunes âgés de 7-12 ans achèveront l’école primaire avec une éducation de qualité.  


	·   Accès élargi et équitable 

· Parité du genre réalisée

· Parité communale nettement améliorée
	· Taux d’accès en 6ème année : 63%

· Indice de parité du genre = 1

· Réduction des écarts observés entre les communes dans les taux de scolarisation 

	Objectifs à moyen terme : Accès élargi et équitable

	Politiques
	Résultats attendus
	Résultats immédiats

	· Réduction de la double vacation des locaux et des enseignants

· Réduction des redoublements en vue d’atteindre une proportion de 10% en 2015

-  Réduction des disparités communales au niveau des infrastructures
	· 44% des salles de classes fonctionnent en double vacation

· Réduction de la proportion moyenne de redoublants  de 32,5% à 22,5% 
	· Taux de double vacation des salles de classe en diminution de 5% par an

· 500 salles de classe sont gagnées en 3 ans du fait de la baisse du redoublement

	Programmes
	Résultats attendus
	Résultats immédiats

	Développement des infrastructures

- Prévoir suffisamment de places non loin des domiciles dans les communautés défavorisées
	· Parité d’inscriptions améliorée de manière significative entre les communes 

· Effectif de 80 élèves maximum par salle de classe dans toutes les communes
	· Construction de 1 550 salles de classes par an et aménagements connexes dans les zones défavorisées   

	Alléger les charges des familles

 - Accroître significativement le financement direct des écoles dans le cadre de la compensation de la suppression des frais de scolarité  
	· Toutes les écoles reçoivent le montant approprié de la subvention

· Supervision renforcée des dépenses par les associations de parents d’élèves

· Procédures de gestion financière et transparence améliorées
	· Augmentation de la subvention allant directement aux écoles de 350 FBU à 2 357 FBU en 2011
· Les parents d’élèves constituent la majorité des comités de gestion

	Apports aux enfants les plus vulnérables
- Définir et mettre en œuvre des actions visant à favoriser l’accès et le maintien à l’école des groupes les plus défavorisés : OEV, filles, Batwa, handicapés.
	· Davantage d’enfants vulnérables reçoivent chaque année le kit scolaire complet et les uniformes

· Les cantines scolaires sont étendues progressivement dans toutes les communes à risque de famine

· Les orphelins du SIDA sont encadrés
	· Taux d’accès accrus pour les catégories défavorisées

· Taux d’abandon réduits



	Une école primaire alternative
-  Recenser tous les enfants de plus de 11 ans déscolarisés

-  Mettre sur pied des structures d’accueil appropriées
	· Tous les enfants déscolarisés de plus de 11ans sont identifiés

· Des structures d’accueil appropriées fonctionnelles sont mises en place rapidement 
· Les enfants handicapés commencent d’être scolarisés dans l’enseignement primaire
	· Un nombre croissant d’enfants déscolarisés de plus de 11 ans  se présente au concours national 




 (Source : PSDEF du 26 juin 2009, pp54 ; Tableau n° 2. Récapitulation des objectifs et des cibles relatifs à l’accès et au maintien des élèves dans le primaire)

Tableau A2 : Objectifs et résultats relatifs à l’amélioration de l’efficacité des écoles

	Objectif à moyen terme : AMELIORER L’EFFICACITE DES ECOLES

	Politiques
	Résultats attendus
	Résultats immédiats

	- Encadrement des élèves
	· Répartition équitable des enseignants entre les écoles
	· Aucune école n’a une classe de moins de 50 élèves

	- Augmentation du temps d’instruction 
	· Temps d’instruction dans les écoles à double vacation augmente de 3,75 à 4,125 heures/jour et de 174 à 180 jours/an
	· Qualité des apprentissages améliorée

· Taux de redoublement réduit 

	Objectifs du programme
	Résultats attendus
	Résultats immédiats

	- Améliorer le cadre d’instruction ou d’apprentissage
	· 1 jeu de manuels par élève

· Matériels supplémentaires de lecture dans les premières classes à raison d’un matériel pour 2 élèves

· Plan de renouvellement des programmes d’études

· Adéquation entre les apprentissages et le système d’évaluation
	· 2 manuels scolaires au moins par écolier

· Programmes d’études renouvelés

	- Améliorer la formation et la gestion des enseignants
	·  Formation et gestion des enseignants assurée
	· Enseignement de qualité dispensé dans les écoles

· Niveau d’encadrement harmonisé au plan national

	- Préparer les enfants pour l’école
	· Programmes d’alphabétisation fonctionnelle et conscientisante élaborés

· Module d’éducation parentale élaboré et mis en œuvre 

· Publication, diffusion et mise en œuvre du DIJE

· 133 structures communautaires construites et 10 réhabilitées chaque année

· Subvention de 500 000 FBU accordée à chaque structure communautaire  
	· Programmes d’alphabétisation fonctionnelle et conscientisante mis en œuvre

· Module d’éducation parentale mis en œuvre 

· Communautés sensibilisées et formées sur le DIJE

· 6 700 enfants supplémentaires sont accueillis chaque année

· Les dépenses de fonctionnement sont couvertes dans les structures communautaires


(Source : PSDEF du 26 juin 2009, pp61 ; Tableau n° 3 : Récapitulation des objectifs et des résultats relatifs à l’amélioration de l’efficacité des écoles)
Tableau A3 : Synthèse du cadre logique du PSDEF
	Objectif à long terme (2016) N° 1 : Mettre en place une éducation de base de qualité pour tous les enfants de 7 à 12 ans  

	PRESCOLAIRE & PRIMAIRE 

	Objectif à moyen terme (2011) 
	Objectifs spécifiques
	Stratégies mises en œuvre

	Mettre en place une éducation de base de qualité pour tous les enfants âgés de 7 à 12 ans 
	Accueillir en 2011 7,8 % de la population âgée de 4 à 6 ans
	Priorité mise sur les structures d’accueil communautaires

	
	
	Amélioration de la qualité de l’éducation préscolaire

	
	
	Développement de l’éducation parentale

	Atteindre une scolarisation primaire universelle de qualité pour les enfants âgés de 7 à 12 ans (début)
	Favoriser un accès et un maintien équitables des enfants à l’école primaire
	Accroissement et amélioration des capacités d’accueil

	
	
	Amélioration de l’offre d’éducation dans les zones défavorisées

	
	
	Stimulation de la demande scolaire dans les zones où elle est faible

	
	
	Mise en place de mesures favorisant une scolarisation adaptée aux enfants orphelins et vulnérables (OEV)

	
	
	Intégration de la dimension genre dans tous les aspects de l’école

	PRIMAIRE

	Objectif à moyen terme (2011) 
	Objectifs spécifiques
	Stratégies mises en œuvre

	Atteindre une scolarisation primaire universelle de qualité pour les enfants âgés de 7 à 12 ans (suite et fin)
	Offrir aux élèves une éducation de qualité
	Révision du curriculum et développement des supports pédagogiques y afférents

	
	
	Accroissement du temps scolaire

	
	
	Renforcement de l’encadrement en enseignants et des capacités des intervenants (enseignants, directeurs et inspecteurs)

	
	Améliorer l’environnement scolaire
	Définition des standards de qualité d’une école en ce qui concerne l’environnement scolaire

	
	
	Renforcement de l’association des communautés, des parents et des élèves à la vie de l’école

	
	
	Construction et réhabilitation de locaux autres que les salles de classe et d’infrastructures

	Objectif à long terme (2016) N° 2 : Promouvoir une formation de qualité et pertinente aux niveaux post-primaire ; FORMATION PROFESSIONNELLE

	Objectif à moyen terme (2011) 
	Objectifs spécifiques
	Stratégies mises en œuvre

	Mettre en place progressivement un dispositif de formation professionnelle adapté aux besoins
	Intégrer la formation professionnelle dans le dispositif de formation en cours de mise en place
	Elaboration et adoption d’une politique nationale de la formation professionnelle

	
	Elaborer une carte scolaire pertinente et équitable de la formation professionnelle
	Amélioration de l’adéquation entre les capacités physiques d’accueil et les apprenants potentiels

	
	
	Promotion de la formation professionnelle en direction de populations nouvelles et/ou défavorisées

	
	
	Intégration effective de la dimension genre dans tous les aspects de la formation professionnelle

	
	Offrir des formations de qualité et pertinentes
	Adaptation du curriculum et mise à la disposition des apprenants et des formateurs de supports pédagogiques dans les établissements

	
	
	Recrutement et formation de formateurs

	
	
	Amélioration de la qualification des formateurs

	
	
	Accroissement de la pertinence des formations dispensées

	
	Améliorer l’environnement scolaire
	Construction et réhabilitation d’infrastructures et de locaux hors formation

	
	
	Amélioration des conditions effectives de fonctionnement des établissements

	
	
	Création d’un service de maintenance des bâtiments et équipements

	
	
	Meilleure insertion des établissements dans leur environnement

	ALPHABETISATION

	Objectif à moyen terme (2011) 
	Objectifs spécifiques
	Stratégies mises en œuvre

	Développer et restructurer l’alphabétisation
	Accroître les capacités d’alphabétisation au niveau national
	Identification des intervenants en alphabétisation au niveau des communes

	
	
	Développement des structures d’accueil et d’encadrement

	
	Améliorer la qualité des formations dispensées
	Renforcement de l’efficacité des actions de formation

	
	
	Appui au suivi des campagnes d’alphabétisation


Source : PSDEF du 26 juin 2009, Extrait du Cadre logique, (pp 116, 117, 122 et 123)

Tableau A4 : Liste complète des indicateurs retenus pour la mise en œuvre de l’EPT dans le PSDEF                         
	
	2007/08     
	2008/09     
	2009/10      
	2010/11                 
	

	EDUCATION PRESCOLAIRE
	2008
	2009
	2010
	2011
	2016

	MAA1
	Taux de couverture (effectif en % de la population 4-6 ans)
	
	6%
	7%
	8%
	11%

	MAA2
	Part des effectifs accueillis dans des structures communautaires
	
	71%
	74%
	76%
	81%


	ENSEIGNEMENT PRIMAIRE
	2008
	2009
	2010
	2011
	2016

	Accueil
	
	
	
	
	

	PRA1
	Effectifs totaux inscrits public + privé (milliers)
	
	1 771
	1 844
	1 919
	1 849

	PRA2
	Dont part des effectifs inscrits dans l’enseignement privé 
	
	   1,5%
	   1,7%
	   2,0%
	3,0%

	PRA3
	Taux d’accès en dernière année de cycle (par rapport aux enfants de 12 ans)
	
	51%
	57%
	63%
	94%

	PRA4
	Taux brut de scolarisation
	
	
	
	
	

	PRA5
	Taux net de scolarisation
	
	
	
	
	

	PRA6
	Nombre de salles de classe devant être fonctionnelles (public)
	
	19 571
	20 766
	21 982
	28 397

	PRA7
	Nombre de salles de classe à construire (public)
	
	1 544
	1 567
	1 589
	1 700

	PRA8
	Nombre d’enseignants à recruter (public)
	
	2 475
	2 446
	2 410
	2 137

	PRA9
	Nombre de postes budgétaires à ouvrir (public)
	
	1 631
	1 594
	1 554
	1 325

	
	
	
	
	
	
	

	Qualité (enseign. public seulement et valeurs moyennes nationales)
	
	
	
	
	

	PRQ1
	Taille moyenne des groupes pédagogiques
	
	59
	59
	59
	49

	PRQ2
	Part des groupes pédagogiques fonctionnant en double vacation
	
	67%
	64%
	61%
	46%

	PRQ3
	Nombre annuel moyen d’heures d’enseignement reçues par élève
	
	861
	896
	908
	973

	PRQ4
	% d’enseignants qualifiés (D7 ou D6)
	
	84%
	85%
	86%
	90%

	PRQ5
	% d’enseignants suppléants
	
	10%
	10%
	10%
	10%

	PRQ6
	Nombre de manuels principaux disponibles par maître 
	2,3
	2,3
	
	
	

	PRQ7
	Nombre de manuels principaux disponibles par élève (3 manuels max) (1)
	0,8
	0,9
	
	
	

	PRQ8
	Nombre d’élèves par banc-pupitre standard (norme = 3)
	4,5
	4,0
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Efficacité/efficience 
	
	
	
	
	

	PRF1
	Proportion de redoublants dans les classes (public + privé)
	
	27,5%
	25%
	22,5%
	10%

	PRF2
	Proportion moyenne d’abandons (public)
	7,4%
	6,8%
	
	
	

	PRF3
	Taux de survie dans le cycle (public + privé)
	
	40%
	46%
	53%
	94%

	
	
	
	
	
	
	

	Résultats
	
	
	
	
	

	PRR1
	Résultats aux tests sur les acquis (à développer en fonction des tests)
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Equité (enseignement public seulement)
	
	
	
	
	

	PRE1
	Parité moyenne du genre en 1ère année
	0,96
	0,96
	0,97
	0,97
	1

	PRE2
	Parité moyenne du genre en 6ème année
	0,92
	0,93
	0,94
	0,95
	1

	PRE3
	Nombre d’élèves handicapés physiques scolarisés
	
	
	
	
	

	PRE4
	Ratio des provinces extrêmes pour la parité du genre en 6ème année
	2,1
	1,8
	
	
	

	PRE5
	Ratio des provinces extrêmes pour les élèves par banc-pupitre
	1,6
	1,6
	
	
	

	PRE6
	Ratio des provinces extrêmes pour les taux d’encadrement 
	2,3
	2,1
	
	
	

	PRE7
	Ratio des provinces extrêmes pour les manuels par élève
	1,7
	1,8
	
	
	

	PRE8
	Ratio des provinces extrêmes pour les redoublements 
	1,4
	1,4
	
	
	

	PRE9
	Ratio des provinces extrêmes pour les abandons 
	3,2
	3,2
	
	
	

	PRE10
	Ratio des provinces extrêmes pour l’achèvement du cycle 
	2,4
	2,4
	
	
	

	PRE11
	Ratio des provinces extrêmes pour la réussite au concours national d’entrée en 7e année
	1,9
	
	
	
	

	PRE12
	Ratio des provinces extrêmes pour le % de groupes pédagogiques en double vacation
	2,6
	2,0
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Dépenses (enseignement public seulement)
	
	
	
	
	

	PRD1
	Somme attribuée à chaque élève des écoles par l’Etat (FBU de 2008)
	
	1 785
	3 500
	3 500
	3 500

	PRD2
	Salaire moyen pondéré d’un enseignant (en unités de PIB/tête)
	
	11,2
	11,2
	11,2
	11,4

	PRD3
	Dépenses hors salaires des enseignants (en % des dép. salariales des enseign.)
	
	29%
	30%
	31%
	29%

	PRD4
	Coût d’un élève (en % du PIB/tête)
	
	29%
	29%
	30%
	37%

	PRD5
	Part du primaire dans les dépenses courantes totales du secteur Education
	
	56%
	56%
	55,5%
	53%


(1) : Calcul, Kirundi, Français.
 (Source : PSDEF du 26 juin 2009, pp 173)

	FORMATION PROFESSIONNELLE
	2008
	2009
	2010
	2011
	2016

	Accueil
	
	
	
	
	

	FPA1
	% des sortants de 6ème année scolarisés dans des CEM (public + privé)
	
	14,4%
	15,3%
	16,2%
	20%

	FPA2
	% des sortants de 10ème année scolarisés dans des CFP (public + privé)
	
	17,3%
	17,2%
	17,4%
	20%

	FPA3
	Part des scolarisés dans des CEM publics
	
	74%
	76%
	77%
	85%

	FPA4
	Part des scolarisés dans des CFP publics
	
	57%
	63%
	68%
	84%

	FPA5
	Effectifs scolarisés dans des CEM publics
	
	5 997
	7 763
	9 848
	28 637

	FPA6
	Effectifs scolarisés dans des CFP publics
	
	1 022
	1 392
	1 841
	5 620

	FPA7
	Nombre de CEM publics fonctionnels nécessaires
	
	14
	18
	23
	65

	FPA8
	Nombre de CFP publics fonctionnels nécessaires
	
	2
	3
	4
	12

	
	
	
	
	
	
	

	Qualité (public)
	
	
	
	
	

	FPQ1
	Taux d’encadrement moyen effectif dans les CEM 
	
	
	
	
	

	FPQ2
	Taux d’encadrement moyen effectif dans les CFP
	
	
	
	
	

	FPQ3
	Nombre total de filières différentes offertes dans les CEM
	
	
	
	
	

	FPQ4
	Nombre total de filières différentes offertes dans les CFP
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Efficacité/efficience (public)
	
	
	
	
	

	FPF1
	Proportion de redoublants dans les CEM
	
	
	
	
	

	FPF2
	Proportion de redoublants dans les CFP
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Résultats (public + privé)
	
	
	
	
	

	FPR1
	Nombre de lauréats de niveau A4 (toutes filières confondues)
	
	
	
	
	

	FPR2
	Nombre de lauréats de niveau A3 (toutes filières confondues)
	
	
	
	
	

	FPR3
	Nombre de lauréats dans les filières modulaires CEM (toutes filières confondues)
	
	
	
	
	

	FPR4
	Nombre de lauréats dans les filières modulaires CFP (toutes filières confondues)
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Equité (public)
	
	
	
	
	

	FPE1
	Parité moyenne du genre dans les CEM 
	
	
	
	
	

	FPE2
	Parité moyenne du genre dans les CFP 
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Dépenses 
	
	
	
	
	

	FPD1
	Coût d’un apprenant dans le public [CEM + CFP] (en % du PIB/tête)
	
	175%
	149%
	131%
	114%

	FPD2
	Part de la formation professionnelle dans les dépenses courantes totales 
	
	1,6%
	1,7%
	1,9%
	3,5%

	ALPHABETISATION DES ADULTES (Secteur éducation seulement)
	2008
	2009
	2010
	2011
	2016

	Accueil
	
	
	
	
	

	ALA1
	Population d’apprenants 
	
	92 200
	93 300
	94 400
	100 000

	ALA2
	Nombre d’alphabétiseurs
	
	1 667
	1 768
	1 884
	2 857

	ALA3
	Nombre d’encadreurs (provinciaux + communaux)
	
	65
	77
	90
	152

	
	
	
	
	
	
	

	Qualité 
	
	
	
	
	

	ALQ1
	Taille des groupes d’apprenants
	
	31
	32
	32
	35

	ALQ2
	Durée moyenne de la formation 
	
	62 h
	
	
	240 h

	ALQ3
	Coût des fournitures par apprenant (milliers FBU de 2008)
	
	3
	4
	5
	8

	
	
	
	
	
	
	

	Efficacité/efficience 
	
	
	
	
	

	ALF1
	Proportion d’abandons en cours de formation
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Résultats 
	
	
	
	
	

	ALR1
	Nombre de lauréats 
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Equité 
	
	
	
	
	

	ALE1
	Parité moyenne du genre dans les formations
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Dépenses 
	
	
	
	
	

	ALD1
	Coût d’un apprenant (en % du PIB/tête)
	
	0,1%
	0,2%
	0,3%
	0,7%

	ALD2
	Part de l’alphabétisation dans les dépenses courantes totales 
	
	0,4%
	0,5%
	0,6%
	0,7%


(Source : PSDEF du 26 juin 2009, pp 178)  

Tableau A5 : Dépenses du PSDEF pour 2007, 2009, 2010, 2011 et 2016
[image: image1.wmf]Récapitulatif des dépenses courantes (millions FBU 2008)

2007

2009

2010

2011

2016

Préscolaire et petite enfance

133

354

470

525

959

Primaire

39 440

62 143

66 390

71 088

94 298

Secondaire général 1er cycle

7 629

14 581

15 873

16 938

21 282

Secondaire général 2ème cycle 

3 661

5 149

5 689

6 200

8 854

Enseignement pédagogique et normal

ND

1 862

1 737

1 537

1 674

Secondaire technique

1 824

2 488

2 988

3 448

6 648

Supérieur

13 323

21 812

22 720

25 113

37 190

Formation professionnelle

923

1 765

2 020

2 372

6 188

Alphabétisation

120

386

597

707

1 295

Total des dépenses  (millions FBU)

67 054

110 540

118 484

127 929

178 389

Dépenses courantes d'éducation/PIB

6,3%

9,6%

9,8%

10,1%

10,8%

Récapitulatif des dépenses courantes (%)

2007

2009

2010

2011

2016

Préscolaire et petite enfance

0,2%

0,3%

0,4%

0,4%

0,5%

Primaire

58,8%

56,2%

56,0%

55,6%

52,9%

Secondaire général 1er cycle

11,4%

13,2%

13,4%

13,2%

11,9%

Secondaire général 2ème cycle 

5,5%

4,7%

4,8%

4,8%

5,0%

Enseignement pédagogique et normal

ND

1,7%

1,5%

1,2%

0,9%

Secondaire technique

2,7%

2,3%

2,5%

2,7%

3,7%

Supérieur

19,9%

19,7%

19,2%

19,6%

20,8%

Formation professionnelle

1,4%

1,6%

1,7%

1,9%

3,5%

Alphabétisation

0,2%

0,3%

0,5%

0,6%

0,7%

Total

100,0%

100,0%

100,0%

100,0%

100,0%

Récapitulatif des dépenses en capital (millions FBU 2008)

2007

2009

2010

2011

2016

Préscolaire et petite enfance

0

714

717

709

668

Primaire

16 276

46 442

47 398

52 548

49 979

Secondaire général 1er cycle

200

18 334

22 579

23 072

22 639

Secondaire général 2ème cycle 

224

2 474

4 886

4 939

4 083

Enseignement pédagogique et normal

0

234

282

437

137

Secondaire technique

100

4 279

4 444

4 656

5 842

Supérieur

803

1 637

2 126

2 675

6 520

Formation professionnelle

19

2 106

2 930

3 574

2 544

Alphabétisation

0

519

362

408

307

Total des dépenses  (millions FBU)

17 622

76 739

85 726

93 019

92 718

Récapitulatif des dépenses en capital (%)

2007

2009

2010

2011

2016

Préscolaire et petite enfance

0,0%

0,9%

0,8%

0,8%

0,7%

Primaire

92,4%

60,5%

55,3%

56,5%

53,9%

Secondaire général 1er cycle

1,1%

23,9%

26,3%

24,8%

24,4%

Secondaire général 2ème cycle 

1,3%

3,2%

5,7%

5,3%

4,4%

Enseignement pédagogique et normal

0,0%

0,3%

0,3%

0,5%

0,1%

Secondaire technique

0,6%

5,6%

5,2%

5,0%

6,3%

Supérieur

4,6%

2,1%

2,5%

2,9%

7,0%

Formation professionnelle

0,1%

2,7%

3,4%

3,8%

2,7%

Alphabétisation

0,0%

0,7%

0,4%

0,4%

0,3%

Total

100%

100%

100,0%

100,0%

100,0%

Annexe A


(Source : PSDEF du 26 juin 2009, Annexe A, pp 165)
















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































� Président Thabo Mbeki, Allocution liminaire, Conférence sur " L'éducation pour la renaissance de l'Afrique au XXIe siècle ", Johannesburg, Afrique du Sud, 6 décembre 1999





� Concerne tout le système éducatif et pas seulement l’EPT


�Selon le PSDEF, le TA des adultes (15 ans ou plus) serait de 42%, ce qui signifie que le TAN serait de 58% selon cette même source !


� Les fonds du PARSEB concernent à 99 % l’Enseignement Primaire. Le FCE appuie tous les paliers de l’Education


� Données partielles et donc ne pouvant pas figurer dans le tableau.


� Les rapports du FBBR consultés ne précisent pas où a été construite cette infrastructure.


� Entre parenthèses : Budget prévisionnel fin du projet


� Au 31/12/2009 seul le montant de 421.453,5 Euros avaient été consommé !


� Voir aussi « Rapport sur la gouvernance au cours du second semestre 2009 », étude faite par l’OAG et le site web : www.transparency.org 


� Ce nombre est supérieur à celui prévu dans le PSDEF à cause des diverses initiatives de construction de salles de classes non initialement programmées.


� « Dictionnaire des citations françaises et étrangères » ; Bibliorom Larousse 2.0, Larousse, 1996


� Il est entre autres proposé dans ce nouvel manuel de donner au Ministre le pouvoir d’ordonnateur.


� Version soft obtenu après numérisation d’une photocopie du document original. Toutes les pages de ce document sont paraphées et la dernière page (avant l’annexe) est signée et cachetée. 


� Banque Mondiale, UNESCO, UNICEF, DFIL), Coopération belge et Agence Française de Développement (AFD). �
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